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RESUME 

Au Burkina Faso, ks fm qui coastibueat cmircm 52 % de la populatim, jouent 

un r6le important aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain. Dans les zones 

rurales, elles sont & grandes productrices de cultures vivri&cs et frtqucmmcnt 

assurent seules, dans les villes la survie de leur famille h travers des activités 

artisanales et commerciales. 

Face aux multiples contraintes i savoir : la forte croissance &mographiquc en 

milieu urbain, la pression Economique due B l’accroissement des besoins, une 

stagnation, voire une regrcssion des capecites financihs des citadins, la ntcessité dts 

femmes&lavilledeperticiper~l’~~etBl’amtliorationdescotrditioasdcvie 

de la famille est 6videntc. Cela les oblige B se mobiliser hors du foyer conjugal, en 

créant de petites unités de production artisanales. 

Ainsi, on rencontre dans la ville de Ouagadougou un bon nombre de coophatives 

féminines aux activités diverses. Leur organisation, leurs probltmes, leurs 

perspectives et leur contribution au d&eloppement constituent l’objet de cette &ude. 

Burkina Faso - Ouagadougou - Artisanat féminin. - Activités Urbaines - 

coopkatives de production artisanales - Secteur informel. 
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INTRODUCTION 

L’activité artisanak génémkment nlllsdd CI1 milieu urbain, s’appuie sur des 
structures qui ignorent l’artisanat féminin. De nos jours, l’abandon de tabous 

traditionnels dans certaines activités artisanaks r6servtes aux hommes, a permis 

d’offrir des possibiliti nouvelles d’emplois aux femmcg. Laviedesfm daines 
ne se limite plus au foyer conjugal. De uanbreuscs familks aux Tevenus modestes 

constitués par l’apport du chef de m15uage sont incapabks de faire face i leurs 
nouveaux besoins: assurer la santi des enfants, kur scolarisation, kur alimentation, 

leur habilkment, etc. En plus de cela, les fearmcs enmiueuurbainne-tpas 
les mêmes avantages que celles du milieu rural. Si ces demi&es peuvent cueillir dans 

leur propre champ le-s feuilles et l@unes dcessaires pour la p@uation du repas et 

ramasser du bois mort pour la cuisine, celles de la ville doivent acheter condiments, 
légumes et bois pour leur cuisine quotidienne. 

Face B toutes ces contraintes, la n&cessiti des femmes de la ville de participer à 
l’entretien de leurs enfants et B l’am6lioration des conditions de vie de la famille, ks 

oblige à se mobiliser hors du foyer conjugal. en créant des unités de production 

artisanaks, agro-alimentaires, etc... on rtncontre dans la vilk de ouagadougou, un 

bon nombre de ces unités : 
- la C.F.A.M. (Coop&ative Féminine pour la Promotion des Arts Ménagers) dont 

l’activité principale est la fabrication artisanale d’articles de m&nage. Elle a comme 

activités secondaires le tissage, la couture, la brode& ; 

- l’Entreprise God4 dont l’activité principale est le tissage ; 
- la COPAFO (Coopérative de Production Artisanale des Femmes de 

Ouagadougou) dont les principales activit& sont k tissage, la couture, la broderie, la 

teinture ; 

- la CFAS (Centre Féminin d’Aliments de Sevrage) dont l’activité principale est 
la fabrication de la farine “CASONA” destir& B l’alimentation des nowkons ; 

-etc... 
Ces activités féminines en milieu urbain jouent un r8le t&s wt dans la vie 

sociale et économique de la capitale, parce qu’elles répondent aux besoins de 

consommation d’une large partie de la population aux revenus modestes. Elles 
procurent également aux femmes des revenus appr6ciabks leur penxwttant en plus des 

revenus du mari, d’améliorer les conditions de vie de la famille. Elles contribuent 
aussi à limiter le taux de chômage féminin en ville. 

Dans l’exercice de leurs activités, les femmes rencontrent de nombreuses 

difficultés : emploi d’outils rudimentaires pour la production, problèmes 

d’amélioration de la qualité et de la quantité des produits. problkmes de 



commercialisation, etc... 
Dans le but de promouvoir les activités fhininer en milieu urbain, nous 

proposerons dans notre présente ttude, des sohations relatives aux diffhltis 

rencondcar parks f-. 

Ledomainedts~~~fbniniaer,M~mbainttrtot~v~,aomrnools 
int&swons seulement aux coo#mtives de production arWnaka. 

DéfInir l’artisana& c’est aborder un probl&me @ineux car on rencontre dans la 

littérature des approches diverses quant B sa d&inition. 
Le dictionnaire de la GCographie le définit comme “une petite entreprise 

d’élaboration de produits d’usage et de consommation ou de semi-produits livr6s 

directement au consommateur ou B l’industrie (artisanat de sous-traitance), 
caract&i& par des dimensions (moins de cinq travailleurs, locaux exigus) et ses 
structures (entreprise familiak, confusion de l’en- et de l’établisse~nt, qui est 

1 ‘atelier souvent associé au domicik de l’artisan)” (l) 

Par ailleurs, l’artisanat est un ‘hode de productiou spécifique, une combinahum 

particulière des facteurs de production, caract&is& par une faible intensiti du capital 
et une forte intensité de main-d’oeuvre. 

En outre, il regroupe toutes ks petites unités de production qui interviennent 
dans toutes les branches de l’activité Cconomiquc pour des activités de transformation, 

des prestations ou de r@ration, de service, B l’exclusion des entreprises de bureaux 
d’affaires et celles qui se limitent à la vente ou B la kcatiou des choses achet6es B I’&at 

ou dont ks prestations ont un caractih sp&ifiqtwmmt intelkctue~ (2>. 

Sur la base de cette demi& définition, bs différentes branches du secteur 

artisanal distinguées lors du récensement g&raI de la population du Burkina Faso en 

1985, et qui concerne sp6cifiquement les femmes sont les suivantes : 
- Fileuses de coton 
- Tis&randedtncoteuses 
- Doloti~res 
- Pot&es 
- Teinturières 
- Tailleurs 
- Coiffeuses 
- Tresseuses 

(‘) Pierre George : Dictionnaire de la Géographie page 25 

12) ONAC 1985 Promotion du sectuer artisanal 
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Selon le m&ne rkensement, le secteur artisanaI occupe plus de 500 000 

personaeshtpIusde3oooalMmtdesfemones. 
Notrethèmt”Lu,c~v~arti~fébmnines~Owrg~~:~dela 

coPAFOs’rrbiculeraautourdetroisparties: 

I&qartie:Géneaalitéssur~activl~-f-~~~ 
IIe Partie : La cooptrative de Production Artisanale des Femmes de 

ouagadougou : LA COPAFO 
mePatie:Imprrctsetpeaspcctivesd”rmtliorrtic#<SeIrCOPAFY). 

Lemanque&documentati~et&doM&s~nousa~itravailler 

en étroite collaboration avec les responsables et les arthnea de la C0.P.A. FO. La 

présente étude est le rbsultat d’une longue enq&c nwde de F&ier h D6cembre 1992 
auprès d’elles. Les analyses et les rccommaudations sont issues de nos discussions. 
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LES ACTIVITES ARTISANALES FEMRWNES EN 

MILIEU URBAIN 
PROBLEMATIQUE, IMPORTANCE, ANALYSE 
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L’artisanat fhinin occupe plus 306 783 artisanes inégalement rCparties sur 
l’ensemble des trente provinces du BurUa Faso. Il satisfait ks besoins en biens et 

services de la majœité d&nunie, il vhi.se ccrtahs matihs pmmi&es nationaks et 

joue un r8le apprbciabk dans k dheloppemcnt hmomique du pays. 

1. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES ARTISANES 

Pendant lontemps, on n’a pas dispos4 de don&s statistiques sur k secteur & 
l’artisanat ; les premières donn&s datent & 1978 suite B une ttude me& par l’Office 

National pour la Promotion de 1’Emploi (ONPE) sur le secteur non structure qui fait 

ressortir 30 500 artisans. 
C’est avec le rhensement général de la population de 1985 que l’on a pu 

disposer de statistiques concernant tous ks artisans du Burkina Faso. Ce r&ensement 

fait ressortir 528 490 artisans dont 306 783 femmes. 
Sur l’ensemble du territoire burkinab&, la r6partition de ces artisanes s’6tabiit 

comme suit : 
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TABLEAU 1: REPARTITION PROVINCIALE DES ARTISANE-S EN 1985 

Source: INSD Recensement G&a&ml1985 



- - .  - -- . - __.  .. 

QGlIlZE LI* 1 : SITUATION DES ACTIVRES ARTISANALES FEMININES PAR PROVINCE TOUS METIERS CONFONDUS 
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Il faut cependant noter qu’en 1987, I’ONPE a eucorc me& une a@!te sur le 

secteur informel dans ks cinq jhcipalcs villes du Burkina : Ouagadcmga~, Bobo- 

Dioulasso, Koudougou, Ouahigouya, Banfora, qui fait ressoh pour l’dk & ces 
villes 45 591 artisans. 

Au Burkina Faso, les artisanes constituent 58 96 du secteur artisanal. 
Intigalement reparties sur l’ensemble du territoire, elles y mhcnt des activités 
diverses. 

IILESDIFFERENTESACTIYITES ARTISANALES DES FEMMES 

Jadis, l’artisanat burkhabé hait une activitç familiale et saisonni&e : & nos 
jours, il tend B se transformer en une activité B plein temps n otamment en milieu 
urbain où on rencontre une gamme variée de mcitiers et de services. Les villes 
disposent d’un tissu économique crhnt de nouveaux besoins et procurant ks revenus 

nécessaires A l’hulement des produits artisanaux. 

En milieu urbain, l’artisanat regroupe les mhiers exercés surtout dans les 
grandes villes. Les données font ressortir que ces xxhkrs sont conccnds dans ks 

provinces fortement urbanis&s. Ce sont des u&ticrs rehivement nouveaux dhuIant 
de la modernisation du style de vie des villes, les technologies employ&s sont plut& 

modernes. 

Les différents types d’activités artisanales exercées dans ce milieu par les 

femmes sont les suivantes : 

TABLEAUII:ACTl-MTW DESAKI’ISANESURB~AUBURKlNAFASOENWlb 

Source: INSD Recensement Génhl1985 



Les activités artisanales les plus importauter exercées par les femmes 8e 
rencontrent surtout dans les provinces h faible taux d’Ada; L’W durr cc 

milieu est dit rural. Les mkicrs exercés par lers femmes sont erscatiellemcnt 

t&itiOnnelS. 

L’artisanat fhinin est p&cnte au& bien eu milieu rural qu’en milk uhin. 

En milieu rural, les activitts artisanales occupent pr&s de 98 % de Ir popuhtion 

artisanakf45minhe.Enmilieu~,de MnnbreuserdVi*!lXak8d~: 

Filature de coton, tissage, teinture, poterie. prcglrrtioa de ddo, etc. 
L’ensemble de ces activiffi relevant du secteur non structi, joueat un r6k de 

grande importance dans l’@ilibre ccoaomique des famih et partpat de l’cwemble 

du pays. 

'DlBLEAUIII:Acrrvrr‘EsDES AHlSMESRuRALEsAUBURKINAFAso~1985 
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III IMPORTANCE SOCIO-ECONOMIQUE ET CULTURELLE DE 

L’ARTISANAT FEMININ EN MILIEU URBAIN 
nexisteenmilieurpbrin.une~variCcd’rti~~rrtisuukscx~pot 

des femmes qui n’ont pas de qual.Skatioas &ess&w pour travailler dans k se@ur 

formel. Ces activitis relevant du secteur informel s’iuttgrent pleinement dans 

l’économieurbaine~que~&Irmoitit~citadiasesvivent. 

L6apopulatioa*estunegfan&~dcsproduitsdel’utisuut, 
mal~l’importpacesurkmarcbCdcproduitsdu~teur~.Competeaudu 
niveaudevicptuCkvédelagrande~~~derci~,Ir~~rrtisures 

s’avère n&essairc. 

Selon MVENG Q.P. Englebert (3) “l’artisanatjoue un r& impomnt dans la vie 
sociale et 6conomique de la capitale. Il remplit une fonction que nulk autre stmcture 

ne pourrait prendre en charge à l’heure P&ente. Il subvient aux besoins d’une large 

partie de la population dans I’eConmie du pays dont il rcp&ente l’une des forces 
vives”. 

Lwisanatfc%linincompottecertainsatoutscocrHne: 

- L.a production de biens et m-vices couvrant des besoins essentiels. La qualiae et 

les prix comsposhut aux r&alit& 63momiq~ aux habitucka de cd et 

aux modes de vie des populations dhmnies. Par excmpk, la fabrication de la farine 
“misola”(4) destinée B la nutition des enfants au cours du sevrage, permet aux mhes 

démunies de limiter leurs dépenses car on sait qrit ks alimurts conditionnés pour la 
nutrition infantile sont des produits industriels importés et o&cux. 

- La formation pratique de nombreuses jeunes filles, k transfert de connaissances 

et de savoir-faire technologique. 

- L’évolution des entreprises artisanaks du secteur informel vers des petites et 

moyennes entreprises. 

De nos jours. les entreprises artisanales dispoeent des OUilS de pmductiou assez 

performants, la technologie employ&e pour la produhm des articles s’est a&lio& si 
bien que leur qualiti est comparable a celle des produits manufactur&. En effet, la 

COPAFO produit des pagnes basins de très bonne qualité qui n’envient rien aux autres 

pagnes basins manufactur& et importés. 

Aussi, certains métiers modemes et traditionnels (notamme nt, la transformation 

des vivres) s’intègrent plus facilement dans ie processus de développement 

économique. Ils évoluent ainsi vers les petites entreprks & production et de services 

du secteur formel ou vers des entreprises industrielles. 

(3) MVENG QJ? Englebert : Le secteur non structuré “wwdemc” & YAOUNDE l&tl5/1982 
193 pages 
(4) Misola : Farine faite d’un ndange a% céréafes riches en prvtknes et servant à préparer 
une bouillie. Cette bouillie est recommandée aux enfants penaùnt le sevrage. 



-~crCatiorrd’anploisperpnmode&imductioa~huteinte~i~demain- 
d’oeuvre. Les petits II&~ de l’artisanat offrent l’avantage de ne pas exiger une 

qualificati~deapîrt~pouerdtarontPIrportéedeIr~~derrf~ 
qui ~tille~etsr;as~~ncnéctssiturtprswaplusuacrptddeapart 

trèsc~~blec~celuidergrcradts~~~.Dccepointdevue,cesactcur 

trop souvent qualif% “d’attarW s’adapte bien h la situation ga%rak de l’emploi qui 

caract&ise l’ensembk des pays du Tkrs-Monde eu gMral et au Burki~ Faso en 

particulier, car il est incontcstabk que l’artisanat fbminin contribue i diminuer k 

nombrtdessans-emploi~~~&B~surtoutqnudooWtguel’~et 
les entreprises priv&s ne peuvent abscxhz la masse des cW. 

- La réduction des impoHations par des productions artisanales de substitution et 

l’augmentation des exportations des produits a&anaux. htaine3 activit& ahanaks 
(filature, teinture, tissage) peuvent permettre de limita l’împortation des textiles, 

ouvrant ainsi des d&oucb&3 pour les fileuses travaillant B la maison et k mise en 

place de petites entreprises artisanales. Aussi, les objets d’art (produits issus de la 
filière coton, canaris, cuires et peaux, batiks, etc) destinés aux touristes et B 

l’exportation constituent des recct&s @oHantes pour 1’Etat. 

-Lamoindre~4kl’impoftatî~destedudogera&savoir-faire 
étrangers, et la mise en valeur des mati&es premi&res locaks. L’arhanat fm est 

un secteur qui n’a pas besoin de machines de tr&s haute technologie. Il n’a Cgakment 
pas besoin de grands ing&Geurs ou techiniciens de l’hranger pour la maintenance des 

machines. Le secteur de l’artisanat f&ninin ne nbcessite pas souvent l’importation des 
matiéres premi&res comme les grandes industries. Il se sufi B lui-n&m B travers les 

outils, ks instruments locaux. GrSœ h ce secteur, on assiste B une augmentation de la 

transformation des ressmms naturelks disponibles dans k pays. 
- La conservation du patrimoine culturel. L’artisanat féminin permet de 

sauvegarder le patrimoine et les traditions, de satisfairt des besoins esthhiques, de 
vulgariser l’usage du produit artisanal en tant qu’Cl&nent véhiculant l’authenticité 

culturelle. 
- Enfin, l’artisanat fhninin procure aux femmes des revenus appr&iables kur 

permettant d’améliorer leur condition de vie. 
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FIGURF~~‘~SITUATION DES ACTIVITES ARTISANALES FEMININES PAR METIER EN M 1 LIEU URBAIN 
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IV. UNITES DE PRODUCTION ARTISANALES ET PETITES 

1MXJsTRIES 

OndrcmombreauB\rrkinaF~,390597entrepises~.Lestroismttiers 

campatant k plus d’entreprises artisanaks sont : 
-Fikuaesdecclton:117000entrepriwartisanaks 

-‘Ewmnds/Tricoteuaes:63000” a 
-Tailkurs: 16OOOeatreprisesartisanaks 

Le secteur des entreprises artisanales se caracttise par la faiblesse des 
investissements alors que la plus grosse part des investissemnts reviennent aux 

petites et grandes industries qui ne fournissent pas ks rendements escompt& Les 

entreprises artisanales ne profitent pas des m&nes avantages que les industries. Les 

industries sont favorisées pour des raisons politiques. Par exemple, la structure 
tarifaire favorise suivant ks importations d’&quipements B fort coefficient de capital et 
par contre frappe les importations de marchandises int&essant k secteur artisanal en 

les considérant comme biens & c onsommation. C’est ainsi que la machine a coudre 

est considérée comme bien de consommation sans tenir compte du fait qu’elle 

constitue k capital f& du sectes de l’habilkment. 
Les avantages fiscaux &e&s aux entreprises industrielks pouvant effectuer des 

investissements assez importants, constituent des actions ayant directement ou non des 
conséquences négatives sur le secteur artisanal. On aurait ainsi l’impression que 

l’artisanat est consiW comme un secteur non rentable et qu’une concentration sur le 

secteur artisanal est un frein au développement industriel. 
Dans un pays comme le Burkina Faso, cara&% par un marcht assez étroit qui 

ne permet pas parfois aux unités industrielles d’exploiter leurs capacités de production 

de façon rentable, la production artisanale peut, dans certains cas, revêtir des 

avantages @xxtants pour 1’4wnomie nationale par rapport i l’industrie. 

Tous ces nombreux d&avantages ne permettent pas aux métiers du secteur 
artisanal de s’intégrer facilement au processus de développement, kur évolution vers 

les petites entreprises de production ou de service du secteur formel ou vers des 

entreprises industrielles reste limitt%. 
L’artisanat est l’un des secteurs les plus appropriés pour l’édification d’une 

économie nationale au Burkina Faso. Cependant, il n’a pas encore apporté h 
l’économie nationale toutes ses possibilités parce que des difficultés de plusieurs 
ordres l’empêchent de se miser pleinement. 

Pour permettre un vh-itable essor de l’artisanat, de nombreux ministères et 

organismes interviennent dans le secteur. 
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CHAPITRE II : LES sTRucTuREls MISES EN PLACE EN FAVEUR DE 
L’ARTISANAT FEMININ. 

Plusieurs acteurs interviennent dans le secteur de l’artisanat, plus 

particulièranent celui de l’artisanat f&ninin. Noua avons ma& des enqu&es de m& & 

Juin 1992 aup&s de quelques mini&res et Orga&uioas Non Gou lfenmen~qui 
apportent un soutien ind6fectible ir. ce secteur. 

cepeadant,ilfautn0caquck~rctic#snt8oatprocoocdoaaCes,ccqrrifüt 
que le secteur artisanal féminin ne connaR pas jusqu’a @sent un wt 

véritabk. 

1 - LES INTICRVENANTS 
1) La Dixwtion de I’Arthumat 

Créée en 1986 au sein du ministkt de la promotion &onomique, cette direction 

répond à deux souscis : 
- Valoriser les diffkentes activitis artisanales 

- satisfaire les recommandations maintes fois formulees par les difftrents 

intervenants dans le secteur artisanal, donc cr&r une structure de coordin&ot~ 

Les tâches assignées & la Direction de 1’Artisanat sont les suivantes : 
- définir la politique nationale de promotion de l’artisanat et d’ad- ir 

règlementation existante aux &alit&s de l’artisanat burJcinab6 
- entreprendre toute étude tendant ik d&elopper le secteur et dégager les 

possibilités d’investissements et de promotion du secteur 

- harmoniser la politique de promotion de l’artisanat et autres politiques 
sectorielles. 

Aceteffet,enMai 1990,unplandirecteurpourlapoaaotioadeI’arti~rç(C 

adopté. Cette stratégie, Clabor6e par une commission inttxminist6rielk qui rtgroopt 

les différents minist&es et institutions concernes, vise les objectifs suivants : 
- l’am&oratïon de la comp&itivité de la production 

- l’organisation efftciente du secteur 
- l’am4ioration de la qualification professionnelle 

- la connaissance des potentialitts du secteur artisanal 

- l’établissement de la concertation entre les difX&ents intervenants. 

2) Le Centre National de per&ctionnement des Artisans Ruraux (CNPAR) 

Il est l’un des trois services de l’Office National de la Promotion de I’Empioi 
intervenant dans le secteur. Les deux autres étant le Centre de Perfectionnement des 
Artisans Urbains (CPAU) et le Projet Artisanal Féminin. 

L.a stratégie utilisée par le CNPAR se traduit dans les objectifs suivants : 

- le développement de la culture attek par la fabrication et l’entretien de tout 
materiel de culture. 



- l’introduction et l’entretien d’outils et d’instrumeuts agricoks perfectiau&s 

afinder&mudreksdifficultésd’umtrop~ve~ode&cuiture 

- la constructi et l’entre& des infmtmchenr, rurale3 
- l’accroissement des revenus des exploitants ag&oks et des artisans par 

l’amélioration des techniques & production 

-Irmi9e~profit&l’a~~oa&cesrevenuspourl’nnprrurrtatioa&ces 

revenus pour I’aWhration de l’habitat, de 1’6quipement dommt@e et du niveau de 
vie en ghhal. 

Les corps de nl&krs visês êtaient surtout lafage, la menuiserie d trois branches 
de maçonnerie (b&timents, puisatiers et briquetiers), le métier de mhnicien- 

cyclomoteur est ajout6 en 1974 et en 1975 celui de l’arthnat fhinin. 
Le CNPAR agit sur la base de I?nteraction de trois activitts : la formation, k 

suivi et la production. 

3) Le Centre de Perfectionnement des Artisans Urbains (CPAU) 

Créé en 1974. Ce centre &pend de l’ONPE, est financé et dirigé par ks 
volontaires allemands. !Ses objectifs sont les suivants : 

- Formation et recyclage des arthans 
- Amélioration de la situation Cconomique des iutisaus du scctun non struchné 

urbain 

- Démonstration des outils et machines 

- Démonstration d’un mode de travail économique et d’une technologie adapt6e. 

- Accroissement de la qualitt! des produits et des servkes 
- Organisation de la production 

- IXveloppenm2nt de l’initiative 

- Prêts et location des outils, des machines et appareils sp&iaux. 
A long terme, le centre a pour objectifs, l’auto-f mancanent et l’encouragement 

des artisans a se regrouper en coophtives. 

4) L’Offi National du Comanerce Extérkur(0NAc) 

L’ONAC organise des missions commerciales, des *ociations, de23 rcchercbes, 

et sélectionne des produits agro-industriels et artisanaux exportables. Il organise 

également des exposition-ventes de produits artisanaux et participe aux foires 
nationales, sous-rkgionales et internationales. 

5) Les centres de formation 

II en existe un bon nombre disséminés sur tout le territoire national. L.a plupart 

d’entre eux sont tenus par des confessions religieuses et les Organisations Non 

Gouvernementales (ONG). 
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La formation dispen& dans les centres f6miai.w a trait i la couture, & la 

broderie, au tissage, etc... 

Les principaux centres de famation sont les suivra : 
- Le Centre Fbminin des Handicap&s de Ouagadougou & Cissin (poterie- 

chmique) 

- Office de D&ekppemeat des Eglises de Owgubugou (coutuze, broderie). 
Quant aux ONG, elles sont au nombre d’une vingtaine intervenant dans 

l’artisanat fhinin et aganish autour: 

- des diffêrentes missions religieuses 8Vec des activie imgtofmtes couvrant tout 
le tfxritoire national, 

- de l’institut technologique DEZLO (Ouagadougou) 
- de l’Association pour le Développement de la R&ioa de Kaya (ADRK) 

- des six - S (yatenga et autres jwovinces) 

- de l’Association pour la productivid (Fada N’goutma) 
- de PRODIA (Ouagadougou) 

- de la société de Développement International Des Jardins (Ouagadougou) 

- etc... 
Ces différentes ONG interviennent dans l’octroi dan cMi& aux hsanes, dans la 

formation / perfectionnement en matih de tissage, de teinture, etc... Elks essaient 
également de trouver des dt%oucl& aux produits finis des ahanes. Pour le momen& 

il est difficile d’avoir des informations exhaustives sur leurs activités (compte tenu 

qu’elles ne sont pas dans le circuit administratif traditionnel) n&nmoins, lors du 

séminaire organisé conjointement par le Bureau de Suivi des ONG (BSONG), le 
Secrhriat Permanent des ONG (SPONG) et la Direction de l’Artisanat, elles ont 

montre leur disponibilité à travailler avec la Direction de l’hisanat et P s’effw B 

rendre leurs progmmmes d’intervention confWxw aux ob#ctfs via& par les pouvoirs 

publics. 

II- ANALYSE DES INTERVENTIONS 

De multiples actions en faveur des artisanes sont men&s par une multitude 
d’intervenants. (cf tableau NON page 28 ). 

Les enquêtes r&tlis&s de mai & juin 1992 nous ont permis de constater une 
absence de coordination aussi bien de la part des adallnistratturs que des donateurs, 
entraînant ainsi une dispersion des forces et des moyens. Beaucoup d’actions perdent 

leur efficacité parce qu’au préalable des études approfondies n’ont pas et6 faites sur 
leur portée et leurs implications. 

A travers les activités menées par les différents organismes et les ministères, on 

constate un chevauchement des actions, une concentration des efforts sur certains 
métiers, un non partage des expériences vécues, malgrti l’existence de la Commission 
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Interministirielle sur la Promotion de I’Artisanat (CIPPA) qui est un cadre de 
concertation et de coordination. 

selon ks responsables de cerhiua minisths et organismes, ksc8uus4lkcetk 
mauvaise aganisation sont surtout dues : 

-Al’i~anisationmemeauseindusect;eua~.LessctinttQ~ 

sont exercées de façon provisoire. Eu ville comme eu campagw, l’artisane exerce 

souvent plusieurs m!&icrshlafois. 
Selonsesmoycms,ssldispoaibnlitéouIrsaison,elleeaMwt~tt*soit 

cultivatrice ou artisane, l’esprit Ctant de procurer en tout temps des revenus 

supplkmentaires. Cette situation est &favorable A toute tentative d’qanU.km. 
- L’existence de “conflits d’int&W’ entre les intervenants. Chacun veut faire 

“son” projet même si cela ne relève pas de ses attributions, mtme si un autre 
intervenant mène des activités semblables (cas, par exemple, des activités 

rémun&atrices) où plusieurs intervenants peuvent uwuer i la fois des actions visant a 
l’amélioration de la formation, de la production, de la c ommercialisation des produits 

d’une même coophative). 

- L’inexistence d’une structure & concer&oa entre les intavenants permettant 
une coordination des activités et l’- deQmrsuitcd’rrrrdmr!obje&fde 

développement du secteur. 

Il serait donc avantageux que ks activitis de promotion soient reparties de 
manière objective et adéquate afin de maximiser leur efficacité. Il faudrait d6limiter 

les champs d’actions des intervenants tout en sensibilisant les artisanes h l’auto- 
organisation. 
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TABLEAU IV : DOMAINE D’INTERVENTION DES DIFFÉRENTS MINISTERES 
DANS L’ARTISANAT 
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Source : Direction de l’artisanat *Mai 1990 



CONCLUSION PARTIELLE 

L’artisanat est effectivement l’un des secteurs les plus appropritr pour 
l’&%fbtioa d’une Cconomie natiouale : selon le r&nsement de la population de 

1985,ilestpourvoyeurd’empioiscariloocupepiuo&500000pasoa#tdoat 

94000autiared’activité~e,ilnatisfa;tlesbesoinseabiursetearerviÊer,&la 
majoriti~ilvalœi8e~-~resnati~etoaestimequ’il 

participepourplus&2O%auRoduitMrieurBruk 

Cependant, plusieurs obstacles d’odre humains et psycbologiqucs, d’ordre 
technique, &conomique, organisationnel ont mis cc secteur dans une situation & 

blocage et de stagnaticx~ 
LAS différents régimes qui se sont succtdés ont souvent mis l’accent sur 

l’agriculture et l’élevage. Malgrk les structures mises en place, on constatait un 

laisser-aller, un manque d’organisation, de suivi des artisans, et plus particulibnent 
des artisanes. 

Mais depuis Août 1983, avec l’avbement & la Révoluticm, l’une des tâches 
primordiales assignhs à ce secteur, est & favoriser l’initiative et l’es@ cnhteur des 

femmes. Grâce B l’encouragement du gouvernement, des associations f&ninines 

initiées par des femmes urbaines instruites et des organisathms imp&&s ethu 
encadrées par des animatrices des dif&ents ministkts ont vu jour et ont toutes pour 

objectif une amélioration des conditions de vie des femmes P travers des activités 

économiques. Parmi ces associations, on rencontre les coopératives ou 

précoopthtives fhinines de production artisanales, dont la COPAFO, qui fera l’objet 

de la deuxihe partie de cette hude. 
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LA COOPERATIVE DE PRODUCTION 
ARTISANALE DES FEMMES DE OUAGADOUGOU : 

LA CO, P. A. F’. 0. 
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CHAPITRE III : LA CO.P.A.F.0. : UNE COOPERATIVE ORIGINALE 

DEFEMMES 
La Coopérative de Production ArtisanaIe des Femmes de Ouagadougou est 

l’expression du refus des femmes d’&rc des laiss&s-pour-compte, d’b dheuvhs 
et de limiter leurs rrctivi&s au foyer conjugal. h CO.RA.F.0. regroupe ces femmes 

analpbab&es ou peu scolarisées & biser le spectre du chômage fU ca entrant 

dans le cercle de la production. 
Créée il y a pIus de huit ans, la c0.P~W.0. est cohd&& au$ourd’bui comme 

l’unedcs~~grpndesc~ves~fémininesdelaville&ousg~~. 

Comment a pris naissance cette coophative pour avoir aujourd’hui une telle 
ampleur ? Nos enquêtes qui se sont dhuks deFévrklliD&embre1992ontpermis 

d’obtenir les renseignements suivants : 

1 HISTORIQUE 

Dans les centres de promotioa sociale, les femmes, pourla~grandemajorité 
analphabètes, reçoivent une Cducation dans le cadre d’un programme maternel et 

infantile. Parallékment à cela, elles se forment en couture, en broderie. en tissage, 

etc... 
Cette formation qui dure deux B trois ans a pour but d’offrir aux femmes B leur 

sortie, un emploi sur le marché du travail. 
Dans la rkalité, cela n’est pas le cas. A leur sortie, les femmes sont confronths 

au problème de chômage, d’isolement, de pauvreté et ne peuvent pas se procurer une 
machine à coudre ou un m&ier B tisser. De ce fait, elles perdent toutes les notions 

acquises au cours de leur formation. 

C’est donc suite à l’analyse des problhes renconti par les femmes qui ont 
fréquenté les centres sociaux que cette id& de coopthtive a pris naissance. 

Les femmes, à la fin de leur formation qui a dur& trois (3) ans, ont eu i’initiative 

de faire des cotisations dans le but de cr&r une coopérative. 
Elles étaient au nombre de cinquante (50) et ont cotist 2 500 F CFA chacune. 

Ces cotisations étaient insuffisantes car il leur manquait des fonds pour rhliser des 

investiswnents n&essaires dans les immobilisations, l’équipement et l’outillage. Il 

leur fallait recbercber alors, un f-ment pour l’acquisition des machines a coudre, 
des métiers à tisser, des fils, des tissus, etc... et aussi un financement pour la 
construction d’une Boutique de vente. 

Des dérnandes de financement ont alors été envoyées à plusieurs organismes, a 
savoir I’Ambassade du Canada B Ouagadougou, l’Union des Producteurs Agricoles du 

Quebec, la Société de Développeront International Des Jardins (S.D.1.D). 

Dans leurs dharcbes, les femmes ont été appuyées par la Direction Provinciale 
d’Action Sociale en Juin 1982 et par une Organisation Non Gouvernementale (ONG) 
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cm. k s.uc.o.(5) 
Au départ, la coIl&oration entre la Direction Provinci& de l’Action Sociale, 

visaitmtoutunprojetdecoo@ativedccouturepourksf~. 
C’est Cunsi qu’est arrivb um mbatrke canadbm du nom de Louise Camire 

CHAMPAGNE pour la mise sur pied de cette C~V~ de couture. 

cette-- envoulantvélifiersicepro~&coopéntivede 
CoutuE répondait aux besoins dei femmes, s’est readuc compte qu’eUes dbsiraient 
s’organiser en vue d’amtliorcr leur condition de vie mais ignmient totaknmt ks 

dbmarcbes & faire pour atteirxhe ce but. A chaque fois que I’mbatriœ cuwibne 

leur parlait de Vid&e & coo#rative & couture, ks femmes lui rbpmd&nt : w Il n’y a 
pas que la couture, il y a le tissage, la teintme, I’Clevage, ks cultures marakhèrcs, les 

champs collectifs”. 
Ainsi, en accord avec la Direction Provinciale d’Action Sociale, la d&zisicm a Cti 

prise d’étendre ce projet B une coopérative de production artisanak et d’impliquer 

cinq (5) centres sociaux au lieu d’un seul. Les cinq (5) centres sociaux choisis pour k 
démarrage du projet &Gent les suivants: 

- k centre de Bilbalogho pour son atelier de tissage et broder& 

- k centre ck Cissin pour son atelier & crochetage, 
- le centre de Dapoya pour son atelier de couture, 

- le centre de Tanghin-Barrage pour son atelier de teinture, 
- le centre de Tanghin-Dassouri pour son atelier de vannerie. 

En juin 1983, il y a eu la mise sur pied d’un comiti provisoire qui avait pour 

tâche essentielle : 

- la recherche d’un financement pour 1’6quipement des atetiers de production, 
- l’organisation de la formation et de l’assistance au travail pour les futurs 

membres de la coopérative, 

- l’élaboration du statut et r&glement intieur. 
Ainsi, les femmes ont bén&icié d’une ai& de la S.D.I.D. visant B am&iorer les 

conditions socio-économiques de la femme burkinab&. Cette ai& kur a permis de 

s’équiper en matiriels et outils et de se consbu& tgalement une boutique de vente au 

centre-ville. 
Des sessions ont été organis6es par le Service de la Promotion des Organisations 

Coopératives (S.P.O.C.) en vue de former les femmes à l’esprit coopératif et de leur 
faire comprendre les principes coopératifs de base. 

La sensibilisation, la mobilisation, la formation des coopératrices ont dur& vingt 
mois. Cette forme d’organisation a permis aux coopératrices de faire face & leur 
situation de femmes désoeuvrées, démunies et de se prendre en main pour tenter de 

changer cette situation. 
f 5) S. U. C. 0. Service Univcsitaire d’OutreMer 
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L’asscmb& constitutive a eu lieu le 4/10/1984 et le 8/10/1984, la dema& 
d’agrbnent de cette organisation en qualid de coopkatin sous sigle de COJ”0. a 

ét4 faite au Millistltrc ck l’Agriculture et de 1’Ekvage. Lhgdmcnt 8 ttt 1coocdt le 
31/12/1984. 

La coopaative a CB P fonctionner vkitablcment en fhricr l%S avec 
l’inauguration de la boutk#le de vente. 

Aud6part,lawop&ative&aitcanpo&&cinqccntrcssociaux&~ 

dispersks sur l’ensemble de la province du Kadiogo. Après quelques mois de 
fonctionnement l’a&kr de vrrnnene &Tanghh-rrcncoaddeam 

du fait de la non rentabiliti de cette production et a donc chang6 d’activit& Les 

femmes qui baient dans ce centre pratiquent aujour*bui des cultures maraîcl&es. Cc 
centre est devenu une coop&ative de prodwtion marakh&e. 

Aujourd’hui, la coopérative de Production Artisanale des Femmes de 

Ouagadougou ne compte plus que trois grands centres ou ateliers qui sont : 
- l’atelier de couture et broderie 

- l’atelier de tissage 

- l’atelier de teinture 
Tous ces ateliers sont réunis dans un grand local qui est le siège de ia 

coopérative, où se trouve Cgalement la boutique de vente. 

Ce local, construit en 1988, est situé sur le terrain triangulaire, entre les Gakrks 
Peyrissac, le commissariat de police et l’ancien Palais de Justice de 

Ouagadougou.(Voir figure page34) 





II. OBJECI’IFS ET ORGANISATION 

1. Objec4& 

La CO.P.A.F.0. a canrm prhcipd oh-, l’untliœation des CaKlitions soci* 

économiques de la femme burkinabd en usururt pour ses mexubres bs sczvicer 

suivants : 

1) Approvisi oMementen4ui~et-&~, 

2) ofganisatial de la pnxiuctiotl, 

3)Farmation~&nouvellertachaiques&production, 

4)L’arg-&lamm, 

5) L’&oulement des pfoduits, 

6) La formation pellxmmte et suivie des coophnbrias, 

7) L’apprentissage B travailler en groupe et h se pre&e en main. 

8)Lesoutiendetoutcsctioadc~dtlafemmedanslazorred’actionde 

la coop&ative pour l’am&oration de kur condition de vie ou de travail, 

9) La construction de toute entreprise pemettmt d’augmenter les capac%s de 

production de la coop&ative et l’achat de tout ma&rie~, machines et produits i cet 

effet, 

10) L’organisation et la mise en marche des travaux d’int&&s collectifs tels : 

Session d’alphabétisation, semina& de formation, exposition-vente, kermesse, etc... 

nécessaires au bon fonctionne~nt de la wop&ative. 

11) L’obtention par l’intermédiaire des organismes bancaires ou autres 

institutions financières, de crklits individuels ou collectifs pour les membres de la 

coopérative. 

2. ORGANISATION 

Au moment de notre passage en F&ier 1992 la Coop&ative de Production 

Artisanale des Femmes de Ouagadougou regroupait une trentaine d’artisanes. 

La CO.P.A.F.0. pos&de trois grands at&crs de production : chaque atelier de 

production élit un “Bureau de Direction” qui compre& une pr&sidente, une sec&&, 

une tr&ni&e et un commissaire aux comptes. 

Chacun des ateliers de production est gCrt de façon autonome pour 

l’organisation de la production, de la dc&rminaGon du prix de vente, ainsi pour le 

pourcentage revenant aux femmes productrices. 

La production de chaque atelier est ensuite achemin& à la boutique de vente de 
la coopkrative. Cette boutique situ& au sein I&IE de la coopérative se charge de 

l’écoulement des produits, des commandes & acheminer vers chaque atelier, de la 

gestion des revenus de ventes. 
Tous les membres de la CO.P.A.F.0. sont partenaires égales de l’Entreprise. 



Elles sont autoaoaLts sur le plan organisationnel et c&isionnel. Leur entreprise rcfRte 
leur dynanisme et kur c&tivit& 

III STRUCIURES ORGANIQUES DE LA COPAFO 
Pour atteindre ks objectifs que ks coophtrices se sont fixhs, différents 

organesontétémiseapkce. 

L’Assembl& G&&ale errt l’orgaue rupr&c de la Coop&ative de Fhhtion 
ArtisanaledesFemmesdeOuaghugou.E3kd&ickd’unemani&cg&&aksurla 

gestion et l’administration de la coophtive, l’application et l’interprhtion des 
StatUtS. 

L’Assembke G&&ale a les droits suivants : 
- Adopter et modifier les statuts et r&glements in&rieurs, 

- Nommer et thxper ks Administrateurs et la Commission de contr8k ; 
- Conférer au Conseil d’Administration les autorisations de gestion n&essaire 

pour le bon fonctionnement ; 

-A~v~kcompted’~ation,kbiluretk~doEestioa; 
- Décider le cas &&nt de la dissolution, de la mise en liquid&m, de la fusion 

ou de I’afEliation de la coop&ative ; 
- Statuer sur toutes les décisions qui lui sont r&ervées par l’ordonnance. 

L’Assemblée G&&ale se réunit au moins une fois par an. Elle peut &re 
convoquée extraordinairement par k Conseil d’Administration au cours du trimestre 

qui suit la clôture de l’exercice, au siège ou en tout autre lieu fixt par k Conseil 

d’ Administration. 

Le Conseil d*Administration est l’organe d’exécution de la COPAFO. Il est 
chargé de l’administration gtntrale de la coop&ative dont il assure le bon 

fonctionnement. il fait des propositions Q 1’Asaembke G&%ale, en Prépare Por&e du 

jour et pro&& à la convocatioa. 

Le Conseil d’Administration jouit d’une autoriti qui lui est d&lCgu& par 
l’Assemblée G&&ale, pour assurer la direction du programme de l’organisatioa. 

Ll se &Unit tous les troisiètnes jeudii du mois et chaque fois que ks int&ts de la 
coopérative l’exigent. Il est composé de deux membres de chaque atelier. Il regroupe 

huit femmes dont quatre lettrees et quatre autres analphabètes. Les réunions se 

déroulent en langue moork. 

Les huit femmes ont reçu un séminaire de formation spécifique au 

fonctionnement d’un Conseil d’Administrat.ion, c’est-à-dire, apprendre B faire un ordre 
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-PrCsentesil’~lçeGCnCnlerrnnuelle,9anppoctbtgestiloaPinniquedes 

comptesa~uelsd&.nentcontrWsparunsewiceex6une. 
- Prendre toute mesure ndcessaire pour la sauvegarde des foads, avoirs, stocks et 

biens de la coop&ative, 
- Tenir ks adh&ents p&iodiquement inform& des affairw de la coop&ative, 

- Appliquer toute &ision de I’Assemblet GMrak et toute recommandations 

des rapports d’inspection ou de contrôle de l’ex-Direction de l’Action Coop&ative, 
devenue de nos jours SPOC (Service pour la Promotion et l’Organisation des 

coopératives). 

La boutique de vente est tenue par deux gérantes nomm&s par le Conseil 

d’Administration. Ces deux g&antes ont pour fonction : 

- D’ organiser la mise en marche des produits de la coop&ative, 
- D’ assurer une belle Prçseotation de ces produits, 
- De tenir un inventaire ds p&is de ce que chaque atelier apporte B la boutique, 

ainsi qu’un inventaire des articks vendus quotidiennement et mensuellement pour 

chaque atelier, 

- De redistribuer les revenus des ventes aux diff&ents ateliers B la fin du mois, 

- De s’assurer qu’il y a toujours suffisamme ntcksto&sckmati&espremi?zes, 

-Deprendfelescomman des des clients et ks acheminez vers les ateliers de 

production, 

- Enfin, elles doivent travailler en &roite coWo&on avec tous les ateliers de 

produtcion pour tout ce qui concerne la gestion, la mise en marché et 1’6coulement des 

produits. 

XV. STATUT ET REGLEMENT INTERIEUR 
Pour le statut et le tiglement intkieur, un comité provisoire de quatre femmes a 

été for& pour pr@rer un document de base. 

Concernant le statut, des réunions ont été organis&es dans le but d’expliquer aux 

femmes les différents chapitres et articles qui le composent : les objectifs de la 

coopérative, les droits et les obligations des coop&atrices, l’organisation et la gestion 
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de la coop&ative, etc... 

h~~peot~aUC~C8S&CCO#l~~U$t8tUt.Iipermt8UX~ de 

mieux s’organiser (facilitex ks rappmts entre elles afin & tirer pro& de leur effort de 
collaboration). Le &glement inthicur dbf’iuit le cadre dans kquel wra organisb k 
travail~sellr&lacooptrrtiveetlessarrcb;oasipendreencrsd’infrrctioa. 

Atraversl’ttudesurka zttcwm%orgrnrquea&hcoPAF0,nouspouvonsdire 
que ks cm font nxmtre d’une trh bame a@sation, laquelle oe murait 
être dynamique sans l’a.idc de la SDID, de I’Etat par l’intem&iiaim du SPOC, du 

Minist&re & l’Action Coophative Paysanne, du Mi&&e de 1’Actioa Sociale. 

V. LES INSTITUTIONS D’APPUI A LA COPAFO 

L’Etat a apporté une importante aide B la COPAFO. Gr&ce B cet apport, la 
coophtive est devenue aujourd’hui l’une des plus grandes au Burkina Faso, sur k 

plan de l’organisation et de la pmbctiorr. 
Les diffkents ministères qui appuient la COPAFO sont les suivants : 

-Lesnin.i~&I’EssaF~et&IaSoliduid N~tiodeitravcrsses 

Centres de Promotion Sociale, dont la constante coIlabufat.ion avec ks coop&atrices a 
permis leur formation en productim ahanale. 

- Le Mi&t&e de I’Administration Territoriale et de la S&urit& k Minist&re des 

Ressources Financières et le Minist&re de 1’Essof Familial qui, après de longues et 
difficiles démarches ont dussi B octroyer gratuitement un terrain B la COPAFO, dans 

la zone commerciale et ont ai& les cooperatrices i y installer leur si&ge. 
- Le Minist&re de l’Agriculture et de l’Ekvage, à travers la Dhctim & l’Action 

Coopbtive, a ap* sa contribution par la fomation en technique de gestion et en 

organisation coophative. Cette dhection de l’actim cooghative a ofganisb plusieurs 

sessions de formations spécifiques aux coopératrices de la COPAFO, lesquelles 
formations r@ondaient h plusieurs objectifs, P savoir : 

- La conscientisation des femmes par rapport B leur situation et B l’importance de 
se regrouper et de s’organiser pour améliorer cette situation soci&onctmique. 

- La formation des femmes aux techniques d’animation et de conduite de 
réunion. (Bilans, décisions, droits et int&&s). 

- La compréhension de l’importance d’une gestion saine, d’un contrôle 
rigoureux, d’une comptabilité accessible aux membres, comptabilité qui doit servir 

pour prendre des décisions, pour orienter la coopérative, la rentabiliser. 
- Apprendre aux membres du Conseil d’Ad.ministration comment fonctionner de 

façon efficace en groupe, comment prendre des décisions, rédiger des procès verbaux, 

planifier des activités, etc... 
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En plus & l’Etat, cmtains organismes ont appatt kur soutien a la COPu=O. Il 

s’agit principakumt & la SDID. 
Cornnx nms l’avons &jh dit dans l’bistorique de la COPAFO, c’est la SDID qui 

aassur&kf mamement de la boutique de vente et des mathiels et @@meats de 

base. 
La SDID a offert 13 000 000 de francs CFA aux coopdratrices pour la 

construction de leur siège. 

En colIabm&oa avec l’ex-Direction de 1’Actioa Coophtive, la SDID a vers4 t 

cette Direction, une somme de 720 000 F CFA pour assurer l’encadrement deo 
femmes de juin 1985 B juin 1986. Cette somme savaithxINMirksindemni~pour 

les formateurs, ks &placements (frais d’essence ). ks fkais de formation, etc... 

L’objectif de cette collaboration est bien sitr d’assurer “1’autonomie maxim&’ 
des femmes de la COPAFO sur tous les plans : organisation de la production, 

commercialisation, publicité, gestion des ateliers, de la boutique de vente, etc... 

La SDID a continué d’apporter son aide B la COPAFO jusqu’en 1991 avant de la 
suspendre. 





41 

VI. LES COOPERATRICES ET LES OUTILS DE PRODUCTION 

Notre enqu&e nous a permis de dénombrer 29 membre h la CO.PA.Fo., toutes 

burkinabè et issues de la province du Kadiogo; Leur tipartition par atelier de 

production est la suivante : 

-AtelierdcTissage: 11 femmts 
- Atelier & couture-broderie : 8 femmes 

- Atelier de teinture : 10 femmes 
Elles sont &es de 21 B 52 ans. Vingt six (26) d’entre elks sont mari&. La 

moyenne d’enfants par membre est de 2. Elles sont toutes issues de foyers où les 
revenus mensuels du mari n’arrivent pas B couvrir les besoins de la familk. 

Le niveau de scolarisation est modeste, sur les 29 femmes, il y a 14 scolaris6es et 

15 analphab&tes, donc un taux d’alphabétisation de 48 96. 
Nous tenons ici B faire une remarque particuli&e quant aux fer.rxw !SCOlanisétS. 

Elles ont gen&alement le niveau des cours moyens du cycle prima& et ont ces& de 
fréquenter l’école depuis une dizaine d’années environ. Ces longuea ann&s sans 
aucune pratique ont entraîné une forte déperdition de kurs capacités a lire, a 6crire et a 

compter. 

L’aptitude a calculer des pourcentages, faire une comptabilit6, cr&r des fiches 

d’inventaire, etc... est pratiquement nulle et il a fallu une longue période 

d’apprentissage pour les notions les plus simples. 

11 faut cependant noter que malgré ce handicap, toutes les femmes de la 
coopérative sont tr$s dynamiques dans les différents ateliers de production, gr3ce aux 

sessions de formation dispensees par les formateurs du SPOC 

2. Les outils de production 

La COPAFO est composée de trois ateliers. Chaque atelier poss&k ses propns 
outils de production. Ces outils fournis par la SDlD se repartissent COII)II~C suit : 

- Atelier de Teinture : 

2 machines a coudre 
2 fers à repasser 
1 balance 

1 cantine 
Des bassines, des seaux, des grands plats, des gants, des tampons, des aiguilles, 

des tables, des r&gles, des fourneaux, etc... 
- Atelier de Tissage : 

1 machine à coudre BERNINA 
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1 fer a repasser 

1 cantine 
8 métiers à tisser P 2 lames pour tisser des pagnes de bandes moyennes : 4 

bandes font un pagne 

6 métiers & tisser P 4 lames pour tisser des pagnes de grandes bandes; 2 bandes 
font un pagne 

2 métiers à tisser & 6 lames. 

- Atelier de coutwe et broderie : 
2 machines B cowtre BERNINA 

2 machines a coudre JANONE 
1 fer électrique 

1 fer à charbon 
1 surjeteuse 

des tables, des tabourets. 
Tous les outils de production ont été subventionnés par la SDID et leur coût total 

s’élève à 2 168 650 F CFA. 

Grâce aux aides de I’Etat et des organismes privés, les coopératrices de la 
COPAFO arrivent à mener B bien leurs activités de production. 







CHAPITRE IV : LES ACTIVITES DE LA COPAFO 

Les activités de la Coopkative de Production Artisanale des Femmes de 

Ouagadougou peuvent être regroupeeS en six (6) cat6gories : 

- les activitis d’approvisionnement en matiércs premiéres 
- les activités de production 

- les activités de commercialisation 

- les activitis de gestion 
- les activités d’éducation et de formation professionnelle, 

- les autres activités. 

I- LES ACTIVITES D’APPROVISIONNEMENT EN MATIERES 

PREMIERES 

Pour la confection de leurs articles, les coopératrices utilisent les matières 
premières suivantes, achetées sur la place des diffdrents marchés de la ville de 

Ouagadougou : 
- Atelier de Teinture : 

Teintures (rouge, bleu, vert, jaune, violet, etc) 

Fixateurs (parafine, soude caustique, hydrosulfite de soude, paquets de bougie, 
boîtes de lait, charbon, etc) 

Tissus (basins, percale) 

- Atelier de Tissage : 
Fil de côton (fil de coton produit par la socibté Faso Fani, installée à 

Koudougou) 

Fils brillants en matière synthétique. 
- Atelier de couture et brcxierie : 

Tissus, fils, fermetures, boutons, dentelles, etc. 

L’approvisionnement en matières premières s’effectue tous les deux (2) ans. Ce 

type d’approvisionnement est meilleur car celui en détail occasionne des fiais élevés 
de transport (mobylettes, taxi). Aussi, il permet aux coopératrices de disposer à 

chaque fois d’une quantité de mati&res premières suffisante pour la production 
lorsqu’une commande est lancée. 

Pour l’année 1992. les dépenses totales des coopératrices s’élévent à 5 585 961 
de francs CFA dont 4 643 797 francs pour l’approvisionnement en matières premihres. 
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TABLEAU NOV DEPENSES DE LA CO.PA.FO. POUR L’ANNEE 1992 

(en francs CFA) 

NATURE E Teintures - 
fixateurs 

Tissus 

I Divers 

Amortissements 

I TOTAL 

TEINTURE 

!O&S657 

lo4125 

‘5 ooo 

6750 

;238 

78 500 

! 917 270 

couTuRE- 
BRODERIE 

175 700 

Ml 870 

13 !w 

!78 500 

1449 614 

TISSAGE 
I 

TOTAL 

I  

. 

.219 077 15 585 961 

source : Enquêtes réalisées h la COJ?AEO. en Janvier I993 



II - LES ACTIVITES DE PRODUCTION 
Les act.ivit& de production de la coop&ative d&narrcnt k plus souvent au début 

du mois de F&ier. Les femmes suspetit leurs activitts artisanaks au mois d’Août 

pour permettre à celles qui désirent pratiquer des activitts champêtres ou autres, de ks 
exercer librement. 

Les tableaux suivants représentent la @artition des produits fabriqu6s par ks 

différents ateliers : 
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TABLEAU VI : PRODUCTION DES DIFFÉRENTS ATELIERS (1991- 1992) 

1. Section teinture 

e 

E 

Produit!s 

- 

vov 

- 

3 

- 

47 

- 

. 

- 

28 

- 

11 

- 

- 

Dct 

- 

s 

- 

22 

- 

m 

- 

38 

- 

. 

- 

Ian1 PCV MU hi luil Lo&t sep 

21 

16 

. 

34 

6 

xc 
- 

20 
- 

31 

- 

4 

- 

37 

- 

18 

rida 

- 

80 

- 

2@2 

- 

24 

- 

2921 

- 

91 

Nwpes 
teintes 

Robes 
teintes 

I 
Boubous 
teints 

11 s 7 s 

- 

m 64 16 s . 

8 . . 

- 

. 5 39 8 84 I )  

7 22 . . 

Sourc8 : Enqudtas 

2. Section tissage 
- 

;ep( 

- 

31 

- 

6 

- 

. 

- 

. 

- 

4 

- 

uil La& Ian1 ‘ev ‘hiIl kL kV. Déc. 

- 

22 

- 

11 

- 

II 

- 

18 

- 

5 

bal 

- 

242 

- 

51 

- 

40 

- 

32 

- 

10 

- 

16 12 20 16 Pagnes tissés 

Complets 
CITtOiWS 

I 

IImiqlIes 

, 

Robes tissées 

r 

Chales 

. 

- 

21 13 . . . . 

- 

. S 3s . . . I  . 

- 

14 . I  . . 

1 . 

Source : Enqdtes 
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3. Sectiou coutuzwbmderie 

Nrrppes 
brodées - ’ 15 3 - 5 5 6 4 5 9 56 

h 

Chemises - - . 1 . 9 5 m . 6 7 28 

. 1 

Culottes - - 17 - 5 I) . . . 3 21 46 

1 

Ju~=mage - - - 3 - 2 - . 14 . 13 32 

Robes . . 64 1 - 16 5 16 22 47 38 2~9 

A 
Source : Enqudtes 
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III. LES ACTIVM’ES DE COMMERCIALISATION 

Pour la commercialisation des produits COPAFO, une étude de marché a et6 
faite au dtpart par un kmomiste & la Chambre de Commerce, de l’Industrie et de 
1’Artisanat. Cette Ctude n’a pas et6 menée Serie tuement car elle n’a pas tenu compte 
de la dimension potentielle du marché. Le rapport concernant l’btude de marché 
n’existe même pas au sein & la coop&rative, ni au ministkre de l’Action Coop&ative 

Paysanne. Les formateurs et les coopératrices ne poss&dent aucun exemplaire. La 

question que nous nous posons actuellemtent est de savoir sur quels aspects 

l’économiste s’est basé pour Cvaluer son Etude. Ledit document devrait être 
normaIement disponible B la coopkative pour permettre aux femmes de le reviser au 

fur et à mesure qu’elles rencontrent des diffkultés d’écoulement. 
Les produits de la COPAFO sont kcoulés au sein même de leur si&ge ; les 

femmes ne disposent pas de moyens pour ventiller leurs produits hors de la ville de 

Ouagadougou. Des institutions étatiques (ONAC, Ministère de la Promotion 
Economique, la Chambre de Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, etc...) ne les 

aident pas à trouver des d&ouch6s k l’etranger. 

Les seuls débouchés pour la commercialisation des produits demeurent la 
boutique de vente, les foires rtgionales et les exposition-ventes. Par exemple, hors du 

récent SIAO 1992, les coopkratrices ont rkalisé un chiffre d’affaires de plus de 

755 000 F CFA en une semaine de vente. 
Le tableau ci-dessous représente les recettes des trois (3) ateliers de production. 

TABLEAU No VII RECETTES DE LA COPAFO POUR 1992 (en F CFA) 
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Analyse et commentaire des tableaux V, VI et VII 

De notre enquête, il d&oule les analyses et les commentaires suivants : 

Les femmes de la COPAFO dépensent une somme totale de 5 585 961 de francs 

CFA pour s’approvisionner en matières premi&res. Elles pdfbent s’approvisionner 
dans la ville de Ouagadougou car l’importation des mati&es premi&s leur reviendrait 

beaucoup plus ch&. 
L’atelier de teinture est le plus grand con soaUnateurdematikespremières(2 

917 270 de francs CFA soit environ 52 96 des dépenses totales). Il procure Cgalement 
la plus grosse part des recettes de la coo@ative avec environ 50 % des recettes. Cela 

s’explique surtout par le fait que cet atelier produit de pagnes basins de tr&s bonne 

qualité, avec de motifs très variés. Ces pagnes coûtent également moins cher que les 
autres pagnes basins importés. 

L’atelier de couture-broderie et de tissage fournissent respectivement 26 46 et 

24 % des recettes de la coopérative. Concernant l’atelier de tissage, on observe une 

forte baisse des recettes car cet atelier rep&entait 68 % des recettes en 1986 ; 31 % 
en 1988-90 et 25 %. en 1991. Cette baisse s’explique par plusieurs raisons : k mot 

d’ordre “consommons ce que nous produisons, produisons ce que nous consommons** 
n’est plus de rigueur, le port du Faso Dan Fani ou des habits traditionnels n’est plus 
obligatoire. Aussi, le marché de la ville de Ouagadougou est sa& des produits issus 

du tissage. Les coopératrices produisent les mêmes articles que ceux qui se trouvent 

sur la place du marché et qui sont fortement concurrencés par de produits similaires 

importés ou industrialisés. 
Les différents tableaux permettent d’analyser les bénéfices réalisés par les 

coopératrices au cours de l’année pour la coopérative s’élève à 5 649 000 de francs 

CFA repartis comme suit : 
- Atelier de teinture 2 698 090 francs 
- Atelier de couture - broderie 1 433 46lfrancs 

- Atelier de tissage 1 517 448 francs 

On pourrait ainsi évaluer les bénéfices mensuels des femmes a 470 750 francs 

CFA. 
Les femmes se partagent équitablement cette! somme sous forme de r&unération 

mensuelle. Ainsi, chacune d’elles. obtient à la fin du mois environ 16 200 francs CFA. 

11 faut noter que la participation des femmes aux manifestations du SIAO 92, a 
contribué à hausser le chiffre d’affaires de la coopérative. 

Les revenus un peu dérisoires n’encouragent pas les femmes à continuer le 
travail. En effet, la majorité des coopératives féminines urbaines rencontrent de 
sérieuses difficultés en ce qui concerne les remunérations. Les revenus bas sont à la 
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base de la disparition de certaines coopératives dans la viik de Ouagadougou : ks 
jeunes filles de la Coopérative de Broderie et de Couture (CO.BRO.CO.) ont d&i& 
d’arrêter leurs activités B cause des revenus trts bas qu’elle8 obtiennent 

mensuellement. Elles observent souvent des pertes annuelks. L’entreprise GOa, mise 
sur pied par le Gouvernement pour produire le Faso Dan Fani dans k cadre du mot 

d’ordre “cons ommons burkinabè” connait Cgalemmt k même pmblèmt. 

Tous ces probkmes de r6mun&ation sont li& a la mtvente. Les coop6ratrices ne 
produisent pas d’articles variés et comp&itifs. Ces articles ne correspondent pas k 

plus souvent aux besoins des consommateurs. Par exempk, beaucoup de pemmes 

trouvent que les pagnes tissés sont lourds, se d45teigne.N dès ks premiers lavages et 
coûtent très cher par rapport aux tissus impolis. L.es tailleurs trouvent Cgalement ces 

pagnes tissés difficiles a découper a cause de la minceur de la largeur des bandes. 





IV ACTIVITES DE GESTION 

- Gestion des ateliers de production 

Chacun des ateliers de production est gdr6 de façon autonome en ce qui concerne 
l’organisation de la production, de la détermination des prix des articles et les 

pourcentages revenant aux femmes producbrices. 

Au *part, les activités de gestion des ateliers de production (ainsi que celles de 
la boutique de vente) étaient r&ervdes B des gdrantes envoy6es par I’Etat. Mais suite B 

une mauvaise gestion des gérantes, (mauvaise tenue des cahiers de compte, 

détournements, etc...) les femmes ont déci& de prendre en main la gestion & leur 
coopérative. Celles qui sont lettrées (deux ou trois par atelier) ont alors bénéficié 

d’une semaine de formation spécifique aux texchniques de gestion. 

Cette initiative prise par les femmes est une bonne chose car cela kur permet de 
mieux contrôler la production (la moduler en cas de surproduction) et les recettes. 

Malgré cette formation, les coopératrices ne maîtrisent toujours pas les 
techniques élémentaires de gestion. Elle disposent d’un seul cahier où elles 

mentionnent toutes les quantités d’articles produits par les trois ateliers. Tout y est 
confus. On n’arrive pas à faire la répartition des produits fabriqués par chaque atelier. 

- La boutique de vente. (confire deuxieme partie III .3 La g6rance P.) 

V LES ACTIVITES D’EDUCATION ET DE FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

Ces activités sont liées à la vie de la cooperative, aux principes coopératifs, aux 
techniques d’animation en groupe. 

Il y a aussi les activités pouvant aider à I’am4ioration des conditions de vie des 

coopératrices par exemple les sessions d’alphabétisation, les projections de films, les 

discussions, les débats pouvant susciter k questionnement des femmes sur leur propre 

développement et l’importance de s’organiser pour faim face à leurs probkmes. 

Les membres de la COPAFO dispensent également des sessions de formation à 
des jeunes filles désirant apprendre la couture, la broderie, le tissage, le tricot ou la 
teinture. Les bénéficiaires doivent payer une somme de 2 500 F CFA pour les sessions 

de formation qui durent deux ou trois ans. 

VI - LES AUTRES ACTIVITES 

Ce sont essentiellement les activités de participation à des séminaires. 

La présidente de la COPAFO a participé B Cotonou (Bénin) à un séminaire d’une 

semaine avec pour thème “les femmes et les coopératives en Afrique”. 
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Deux membres du Conseil d’Administration ont également participé à un 
séminaire de deux semaines sur la gestion des coopératives. Ce shhire organisé par 
le SPOC et l’Institut Panafricain des Peuples Noirs, regroupait les membres de 

plusieurs copphtives rizicoles. Les femmes de la COPAFO tient ks seuks femmes 

prëkntes B cc &ninaire. 
Tout hemment, en avril 1992, la secrhaire gCnhle de la COPAFO a participé 

à Cotonou au Mnin, B un shinairc sur le thhne : ‘Us organisations B la base face a 
la problhatique du dhengagemcnt de YEtat” et qui lui a permis : 

- de saisir le concept du asengagement de 1’Etat tel pr6né dans le cadre des 
Programmes d’Ajustement Structure1 (PAS) 

- d’identifier : 

* les prérogatives spécifiques de 1’Etat dans la politique nationale de promotion 

coopérative. 
* les mesures propres a favoriser l’autonomie organisationnelle et de gestion 

des coopératives 
- de définir les responsabilités des organisations coopératives eu égard à la mise 

en oeuvre des programme s d’ajustement structure1 
Les différentes activités de participation à des séminaires permettent aux 

coopératrices de mieux connaître le secteur des coopératives afin d’asseoir une 

meilleure organisation qui leur permettra d’amkliorer leur situation socio-économique. 

CONCLUSION PARTIELLE 

La COPAFO repose sur une volonté des femmes d’utiliser la forme associative 
comme moyen d’assumer leurs multiples responsabilitks. Les membres mettent en 

commun leurs ressources (savoir, expérience, t’nergie, etc...) pour mener diverses 

activités rkmunératrices. Dans l’ensemble, ce sont des activités qui témoignent d’une 

bonne structure organisationnelle et qui génèrent de revenus apprkiables, malgré les 
diffkultés d’écoulement que rencontrent certains ateliers. 

L’impact et les perspectives d’amélioration de cette coopérative, sera l’objet de 

la troisi&me partie de notre étude. 



IMPACTS ET PERSPECTIVES D’AMELIORATION 
DE LA COPAFO 
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CHAPITRE V - LES DIFFERENTS IMPACTS DES ACTWITES DE LA 
COPAFO 

Nos enqu&es qui se sont dkoulées de Septembre B membre 1992 au niveau de 
chaque atelier de production nous ont permis de tester la perception que les femmes 

ont de leur coopérative. Avec les df’fkentes néponses que nous avons recueillies, ces 
femmes semblent avoir toutes compris ce qu’est la vie coopkrative. En un mot elles 

savent que la morale coopkative est B la fois une aide pour elles, la digniti et la fierté 

de se libérer par leur propre effort et la solidariti : chacune pour toutes et toutes pour 
chacune. 

I- LES IMPACTS AU NIVEAU DES COOPERATRICES 

- Impacts sur leurs conditions de vie : 

Le revenu issu des activités. mal@ sa modicité dans certains cas, permet aux 
femmes de subvenir à leurs besoins essentiels et d’améliorer leurs conditions de vie. 

Sur le plan alimentaire, beaucoup de femmes reconnaissent qu’elles n’auraient 
pas eu la garantie d’un repas par jour si elles n’exerçaient pas ces activités. 

Fatimata OUEDRAOGO, tisseuse, nous livre son témoignage : “Avant mon 
adhésion à la coopérative, les faibles revenus de mon mari ne nous permettaient pas 

d’avoir tous les jours un repas. Aujourd’hui, grâce aux revenus que j’obtiens à la 

COPAFO, je prépare au moins deux repas par jour. J’amkliore nos rations alimentaires 

(en qualité et en quantité) en achetant chaque jour, les condiments nécessaires et un 
fagot de bois mort pour la cuisine. Lorsque mes revenus sont élevés B la fin de certains 

mois, j’achète du mil, du maïs, du riz, etc. Sur le plan alimentaire, j’aide Cnormkment 

mon mari. 

Actuellement, je peux dire que g&e à mes revenus, même s’ils sont faibles par 
moment, je permets à ma famille composée d’une dizaine de personnes, de manger à 

sa faim”. 

Les revenus permettent également à certaines coopératrices d’assurer les soins de 
santé et d’habillement de leurs enfants. 

Madame Jeanne COMPAORE (présidente), teinturière, affirme : “Il m’arrive 

souvent d’assurer les soins de santi de mes enfants. Quand ils sont malades, j’achète à 

la pharmacie tous les médicaments nécessaires à leur guérison. Mais, lorsqu’ils 

coûtent trop chers, mon mari m’aide à les payer. Je me débrouille également trks bien 

pour l’habillement de mes enfants. J’achète à bas prix a la coopérative, les habits 
d’enfants que nous confectionnons. Avec mes revenus, j’assure également les frais de 

fournitures scolaires de mes enfants : cahiers, livres, bics, etc... Les seuls revenus de 
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mon mari ne lui permettraient pas d’assumer toutes ces tâches. G&e P mes revenus, 
j’arrive a mieux m’occuper de mes enfants que lorsque je travaillais seule a la 

maison**. 
Beaucoup de femmes ont affirm6 que les revenus qu’elles obtiennent, leurs 

permettent d’acheter des ustensiles utilitaires pour la maison. Ainsi, les objets qui 

n’étaient pas de bonne qualité ou qui a’ttaient pas durables, tels que les paniers, les 
canaris, etc... sont remplacés par des plats, des marmites, des assiettes. Certaines 
femmes se sont payeeS le luxe en s’offrant des cuisinières B gaz, des foyers amtliorc% 

m&alIiques, etc... 
Rosalie BEDANE, couturiére, nous donne son témoignage : 

“Mes revenus me petmettent d’ameliorer beaucoup de choses dans ma maison. 
J’achète souvent des plats, des marmites, des assiettes. Lorsque j’obtiens beaucoup 
d’argent à la fin du mois, j’achète des meubles : chaises, tabourets, fauteuils, tables, 

etc... Cela n’est pas toujours facile car il arrive qu’8 la fin de certains mois mes 
revenus soient faibles. Cependant, je peux vous avouer que je n’aurais pas pu faire la 

moitié de ce que j’ai realisé grâce aux revenus que j’obtiens à la coopkative, si j’étais 

restée a la maison”. 
Dans l’ensemble, nous pouvons dire que les femmes ont rCussi B amtliorer leurs 

conditions de vie. Elles achètent elles-mêmes leurs produits de toilette (savon, cremes, 

pommades, etc...), s’habillent elles-mêmes. Elles contribuent également à 

l’épanouissement totale de la famille par l’achat des condiments, des ustensiles utiles 

pour la famille, etc... Les revenus du chef de ménage n’arrivent pas le plus souvent a 
couvrir toutes les charges familiales. Il faut noter aussi que les dépenses du chef de 

ménage sont quelquefois extrafamiliales. Il n’utilise pas souvent ses revenus dans 

l’achat des ustensiles de cuisine, d’objets décoratifs pour embellir la maison, etc... Les 
femmes sont souvent obligées de se débrouiller toutes seules. 

- Impacts sur les conditions de travail 

D’une façon générale, les coopératrices affirment que leurs activités leur ont 
permis de s’épanouir non pas seulement par rapport au gain kconomique mais surtout 

à la possibilité qu’elles leur offrent de développer la solidarité de groupe. Des 

expressions comme “créer des liens nouveaux”, “esprit d’équipe”, ‘occasion 
d’écbanges” traduisent l’impact attendu ou réel de la coopkrative sur les membres. On 

pourrait être tenté de rapprocher ces propos à ceux de REVEYRAND (@ sur le plaisir 
des femmes a rejoindre une association féminine :[...] la satisfaction incommensurable 

de fusionner dans une même assemblée concrétisant leur proximité de culture et de 

sexe. En effet, les femmes recherchent ce genre de circonstances où elles peuvent 

en A~N’ : l’expbimce de la C2sammce”. 
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enfin être elles-mêmes, dkndues, heureuses, s’exprimant librement, plaisantant [...] 

page 103 
L’entraide au sein de la coopkative se traduit de plusieurs mani&s : dons en 

nature ou en espikes (pour les mariages, les bapt&mes, les funkailles, etc...). Cette 

entraide peut se traduire également par pr& (surtout en cas de mkessitc) avec des 
modalitks de remboursement souples (sans intir&). 

Du fait de l’épanouissement, certaines femmes ont pris conscience de leurs 

capacités delles, de la nkcessitt de pmiciper aux prises de dkision aussi bien au 
niveau du groupe que de la famille. 

De part nos enquêtes menées au@ des rwmbres de la COFAFO, nous pouvons 
dire qu’elles ont compris le sens coopératif. Elles reconnaissent que travailler en 

groupe avec un même but, c’est beaucoup plus stimulant que travailler toute seule. 

Elles reconnaissent qu’elles sont là pour travailler ensemble a améliorer leurs 

conditions de vie ; aussi, elles ameliorent leurs connaissances au point de vue 

technologique et organisationnel. Isolées, elles n’auraient pas pu s’en sortir pour 
l’approvisionnenment en matières premières, pour la commercialisation de leurs 

produits. Ensemble, regroupées, elles se sentent plus fortes, plus solides pour affronter 

les problèmes d’écoulement, de commercialisation. 

Le fait de se regrouper en coopérative est aussi un stimulant pour l’am&oration 
de la qualité et de la variété de la production. Les femmes s’encouragent entre elles a 

réaliser une production de qualité, variée qui corresponde aux besoins de leur 
clientèle. 

Aussi, grâce à cette coopérative, les femmes ont Cté mises en contact avec des 
structures gouvernementales jusque-là ignorées (SPOC, ONAC, etc) et inacceptibles 

pour elles. 

Cela leur a permis de se faire connaître à travers différentes expositions : Salon 

de 1’Artisanat 1984, SIAO 1988, SIAO 1990 et SIAO 1992. Expositions auxquelles 
elles n’auraient jamais participe sans la coopérative. 

Concernant les impacts de la coopkative sur les activités des femmes, nous 

avons recueilli quelques témoignages. D’abord celui de Denise KONSEIBO, tisseuse : 

“Pour moi, l’avantage de la cooperative, c’est le fait que nous nous sommes 
regroupées pour mener à bien nos activités. Seule à la maison, je n’avais pas 
d’expérience. L’argent que j’obtenais revenait bien sûr à moi seule ; je l’utilisais 

entièrement pour mes petits besoins si bien qu’à la fin, il ne me restait plus un seul sou 
pour me payer du fil à tisser. Mais, depuis que nous nous SO~~IES regroupées, je ne 

rencontre plus ces difficultés. Cela me permet d’être heureuse car je me rends compte 

que je gagne un peu plus de bénéfice. 

La difficulté que je rencontre surtout dans la coopérative est la mévente. Lorsque 
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nous produisons des pagnes qui restent invendus, nous n’avons presque rien comme 
revenu B la fin du mois. Nous ne voulons pas cependant nous partager l’argent de 

l’approvisionnement en fil car nous ne savons pas si ks pagnes restants seront achetcs. 

Il m’arrive de gagner B certains mois 6 Ooo F ou 7 000 F seukrnent”. 

Quant & Pauline NKIEMA, teinturi&e, elk a expri& ks points de vue suivants : 
“L’avantage de la coop&ative pour moi, est k rassemblement qui nous permet d’être 

solidaires. Ainsi, lorsque j’ai des probkmes familiaux, je ks expose B mes colkgues 
et ensemble nous essayons de trouver des solutions. Souvent, lorsque mon revenu 

mensuel n’est pas élev6, je demande une certaine somme B la coop&ative que je 

rembourse ap&, sans intérêts. 
La principale difficulté que je rencontre à la coopérative est l’écoulement de 

notre production. Nous ne sommes pas bien connues du public”. 
Un bon nombre des coop&atrices ont affirmc$ qu’elles n’allaient jamais pouvoir 

s’acheter certains outils (métiers modernes à tisser à quatre lames, B six lames, etc...) 

- Impacts sur le statut de la femme 

L’exercice des activités au sein de la coopérative a contribué & la valorisation du 

statut de la femme. Les coopétatrices reconnaissent elles-mêmes leur propre valeur en 

tant que femmes et leur droit. 

Il faut noter qu’elles apprécient l’indépendance acquise au prix de conflits 
conjugaux et familiaux. Au départ, leurs époux n’admettaient pas qu’elles exercent 

autres activités en dehors de celles du cadre familial. Mais, plus tard, ils ont reconnu 

l’apport substantiel de la femme, par la prise en charge de certaines dépenses 

importantes telles que la scolarité, les soins des enfants, les obligations sociales, etc... 
Compte tenu de ce qui precède, beaucoup de conjoints finissent par tokrer l’id&z 

que leur épouse travaille hors du foyer conjugal et qu’elle participe aux prises de 

décisions au sein de la famille (valeur de la femme et pouvoir de dkision reconnus du 

fait du pouvoir économique). 
Le statut de la femme s’est amklior-6 et certaines occupent dans leur famille une 

place de choix. De ce fait, les femmes seules jouissent plus facilement de leur titre de 
chef de famille reconnu. 

La Coopérative de Production Artisanale des Femmes de Ouagadougou a donc 
un impact social très positif en ce qui concerne les femmes. Celles qui étaient 

imprévoyantes, facilement découragées au premier échec, parfois resignées et 
fatalistes, sont désormais plus combatives et ont subi un changement. 

Cette coopérative n’a pas seulement eu des impacts sur les femmes uniquement. 
Elle en a eu aussi au niveau des autorit&. 
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II - LES IMPACTS AU NIVEAU DES AUTORITES 

La COPAFO a eu un impact politique positif parce qu’on est arrivé & mobiliser et 
sensibiliser les femmes par rapport B leur situation &favcxi&. 

Selon la Direction de la Mobilisation et de l’Organisation des Femmes dont le 
but principal est comme son nom l’indique, la mobilisation et l’organisation des 
femmes burkinabé, la COPAFO vise g changer l’ordre social qui opprime la femme et 
ii créer les conditions pour son Cpanouissemeat v&itable. Par cette coop&ative, on est 
donc arrivé à r&wire en partie le problème d’isolement des femmes dans les secteurs 
productifs. 

La naissance de cette coop&ative a donc crCé les conditions pour libérer 
l’initiative combattante des femmes au Burkina Faso. 

III LA COPAFO CONSTITUE-T-ELLE UNE REPONSE POSITIVE AU 
PROBLEME DE L’EMPLOI FEMININ EN MILIEU URBAIN ? 

A travers les activités de production menées par ses membres, la COPAFO 
contribue à la réduction du chômage f&n.inin en milieu urbain, notamme nt dans la 
ville de Ouagadougou. 

En effet, cette coopérative assure la formation de jeunes filles (7) aux activités de 
tissage, de teinture, de couture, de broderie, de tricot, etc... Ces jeunes filles 
apprennent également les notions de base de la vie en coopérative, la gestion 
coopérative, etc... Les différentes formations ont pour objectif de limiter le chômage 
des femmes car les jeunes for-m& pourraient & la sortie de leur formation qui dure 
deux ou trois ans, travailler B la COPAFO ou cr& d’autres coop&atives. 

Aussi, la bonne organisation, la mobilisation, le dynamisme, l’autonomie 
financière des femmes de la COPAFO ont incité d’autres femmes qui prennent kur 
exemple en créant des coopératives ; ainsi sont &-es la CFAS (Coop&ative Féminine 
d’A1iment.s de Sevrage), la COBROCO, etc... 

Cependant, un facteur s’interpose quant à la réduction du chômage f&ninin en 
milieu urbain : la commercialisation des produits. En effet., 55 femmes adhéraient à la 
coopérative dés sa naissance. 

Aujourd’hui, on ne compte plus que 29 femmes car à cause de la mévente, 
d’autres se sont retirées, Aussi, la COBROCO est en voie de disparition. Les membres 
qui rencontrent également des difficultés pour la commercialisation de leurs produits 
ont décidé d’arrêter leurs activitis si aucune amélioration ne s’observait. 

L’amélioration de la commercialisation permettra à la COPAFO de réduire 
largement le chômage féminin dans la ville de Ouagadougou car les portes de la 
coopérative sont ouvertes à toutes les jeunes filles ou femmes désirant exercer des 
activités artisanales. 

( 7j 36jïlles sont en formation depuis février I992 
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De nos jours, k problème de chôaiage féminin se pose de façon accrue dans nos 
villes. 

Nous invitons d’une part les responsables & mettre en place des structures 
adéquates pour favoriser la commefcialisatioa des produits fabriquts par ks femmes, 
et d’autre part nous invitons toutes les femmes d6suleues qui n’ont pas éti B l’hle 
ou qui n’ont pas me& de longues c’tucks B adMer i la COPAFO ou h s’associer pour 
créer des coop&ativcs afin de briser k spectre du cMmage féminin dans nos villes. 

Les coopératives artisanales f&ninines apparaissent comme un moyen pfivilCgiC 
pour combattre la pauvreté des femmes urbaines. 
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CHAPITRE VI - PERSPECTIVES D’AMELIORATION DE LA COPAFO 

1- AMELIORATION DE LA PRODUCTION 

- ORGANISATION DE LA PRODUCI’ION 
L’organisation de la production est un aspect ds important car une bonne 

organisation permet de disposer des produits de qualid. 

Dans tous les ateliers de la COPAFO, on constate un rythme lent de la 
production des articles. Les coop&atrices ne produisent pas au même rythn~. NOUS 

pensons que cela est dû au manque d’une “commission de sensibilisation”. 

Pour une meilleure organisation de la production, il faudrait élire une 
“commission de sensibilisation compos& de quelques membres de la coopérative et 

qui passera au moins une fois par semaine dans chaque atelier pour vkifier le rythme 
de production. 

Apres chaque approvisionnement, la pr&idente de chaque atelier devra fixer un 

délai de production pour les membres. 

En cas de non respect des d&is, une amende pourra être appliquée au profit de 
la caisse de l’atelier. Cette solution permettra aux membres de la coopérative de 

produire au même rythme. 
Aussi, une amélioration de la tenue des cahiers d’approvisionnement et de 

production s’avère necessaire. Les responsables mentionnent les sorties de matières 
premières des trois ateliers dans un même cahier. Il en est de même pour la production 

des articles. 

Cela ne permet pas de faire aisément des études sur les activités de production de 

la coopérative. Nous avons constaté, à travers nos enquêtes dans d’autres 

coopératives (C.F.A.M, CEA.!$ CO.BRO.CO.) la même mauvaise tenue des cahiers. 
Cela ne permet pas aux unités artisanales d’obtenir souvent des crt%its bancaires pour 

une certaine amélioration de leurs activités. 

Pour éviter les surchages et les confusions, les responsables de chaque atelier de 

la CP.PA.FO. devrait disposer d’un cahier où seront mentionnées les sorties de 
matières premières et d’un autre où seront mentionnées les quantités d’articles 

produites quotidiennement. 
De même, au niveau de la gestion, de la boutique de vente, chaque atelier devrait 

avoir son cahire où on mentionnera ses recettes journalières ou mensuelles. 

- DIVERSIFICATION DE LA PRODIJCITON 

Les membres de la COPAFO ne savent pas diversifier leur production. 

Cependant, la diversification est un élément trh important pour l’attraction de la 
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clientele. Les coop&ratrices s’enfonce assez facilement dans la routine de fabrication 

de produits se présentant toujours sous la même forme et déjà fabriqués par de 

nombreux artisans (Exempk les pagnes tisses). 

ll n’y a pas assez d’esprit d’innovation qui permettrait de lancer de nouveaux 
produits que l’on utilise au Burkina Faso mais, que Pour le moment, on importe. 

En matiere de diversifïcation, seul l’atelier de teinture fait un effort consid&abk. 
Cela peut s’expliquer par le fait qu’il occupe B lui seul environ 50 % de part du 

marche de la coop&ative. La diversification et la qualité & sa production ont permis 

la signature d’un accord entre la COPAFO et une coopérative de la République 
centrafricaine. Deux teinturières de la COPAFO sont allées apporter & cette 

coopérative leur expérience en mati&re de teinture. 

Quant à la l’atelier de couture et broderie, il pr6sente presque les mêmes moUes 
tous les mois. Les femmes de cet atelier ont pourtant de la clientèle mais elles 

n’arrivent pas à la satisfaire. Selon nos enquêtes men&s en octrobre 1992 aupr&s des 
consommateurs, les vêtements de fillettes et de gqonnets fabriques par les femmes 

de cet atelier, ne correspondent pas B leur goût. Les tissus, les couleurs, les mo&ks, 

ne conviennent pas le plus souvent à leur goût. Ces vêtements ne peuvent 
concurrencés ceux importés. 

Pour une meilleure am&oration de cet atelier, les femmes doivent d’abord varier 

leurs acticles. Elles peuvent cn5er de nouveaux modeles de vêtements d’enfants en 

s’inspirant de modèles pr&sent& dans les journaux de mode. 
En ce qui concerne l’atelier de tissage, on constate une faiblesse de la variation 

de sa production. Les tisseuses produisent des pagnes presque tous les mois avec des 
motifs qui existent déjà sur la place du march& De ce fait, on constate un rythme knt 

de l’écoulement de sa production. 
Nos enquêtes d’octobre 1992 auprés des consommateurs nous ont permis de 

savoir qu’ils préfèrent les pagnes tissés à deux bandes car non seulement ils sont un 

peu rare sur le marché mais aussi parce qu’ils sont aisément utilisables pour la coupe 

des différents modèles. Ils préfèrent également une innovation des motifs. 

Dans l’ensemble, le problème lié à tous les ateliers de production est le manque 

d’échantillon de la production destiné à présenter aux clients. Les gérantes doivent 
disposer à la boutique de quelques morceaux de pagnes tisses, teints ou de quelques 

modèles d’habits cousues pour pouvoir lancer des commandes une fois que des pagnes 

ou des tenues sont demandés par les clients. La présence de ces échantillons de 
produits fabriqués permettra aux clients de choisir sans embarras la forme ou la 

couleur du vêtement qu’ils désirent. 

- Amélioration de la qualité des produits. 

Dans les ateliers de production, il n’existe pas un contrôle de la qualité des 

produits présentés à la boutique de vente. Les produits qui sont restes longtemps sans 
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être écoulés ne sont pas bien faits ; les couleurs ne se marient pas. C&e absence de 

contrôle est B la base de &Ventes. La qualité et la p&entation des produits sont des 
aspects tr&s importants pour la r6ussite des ventes d’une coop6rative. La mise en place 

d’une “commission de contr6le” de la qualit des produits s’avkre indispensable. 

L’ONAC, dont le but principal est la recherche de marchés pour les unit& 
économiques, n’a pas pu trouver la client&le i. l’extérieur pour la COPAFO;les 

produits fabriques par les femmes sont facilement concurrencés par les produits 

Ctrangers. La mise en place d’un “cercle de qualité” pourra jouer ici un r81e de 

premikre @otUnce . 

II - AMELIORATION DU FONCTIONNEMENT DE LA COPAFO 

Face aux problémes fréquents que rencontrent certains ateliers de production, les 
femmes doivent disposer d’informations suffisantes sur le marché de leurs produits. 

Pour ce faire, il leur faudrait apporter des rkponses statistiques et descriptives aux 

questions suivantes : 
En quantité ? Où ? A quel prix ? A qui ? Comment ? Les produits sont-ils vendus ? 

Les coopératrices doivent mener des etudes en ce qui concerne les 
comportements du consommateur. Elles devront rechercher les besoins du 

consommateur, ses r&ctions face a la présentation de certains articles, ses habitudes, 

l’influence de son milieu de vie, la mode, etc. Elles chercheront également à savoir si 
le prix des articles, la méthode de vente lui conviennent. 

Pour un meilleur écoulement, de leurs produits, les coopératrices doivent mener 

les actions suivantes : 
- Amélioration du produit par la recherche d’une meilleure qualité ou par une 

modification de la gamme des produits offerts pour faire face à la concurrence et 

stabiliser le marché. 
- Conquête d’un ma.rcM toujours plus ttendus par la mise en place d’un vaste 

réseau d’écoulement des produits. Les femmes pourront par exemple ttablir des liens 

solides avec des structures artisanales féminines dans les autres provinces du Burkina 

Faso. 
Elles pourront leurs expédier leurs produits qu’elles vendront moyennant comme 

récompense, un faible pourcentage sur la vente. 

- Organisation de promotion-ventes, kermesses pour se faire connaître. 
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CHAPITRE VII - RECHERCHES DE SOLUTIONS POUR LA 
PROMOTION DES UNITES DE PRODUCTION ARTISANALES FEMININE!3 
EN MILIEU URBAIN 

Les femmes font montre de dynamisme et d’i.ngCniositi dans la recherche de 
formes d’organisation qui leur permettront de dtfendre leur espace social et 

économique menace. 

Celks qui d&rent augmenter kur emprise sur ks activités soci&onomiques 

ont choisi de s’associer pour former des coop&atives, dans l’espoir d’une am&oration 
de leurs conditions de vie. 

Nous avons mené des enquêtes de Janvier a Mars 1993 au sein de quelques 
coopératives artisanales féminines dans la ville de Ouagadougou (CFAM, 

COBROCO, Centre Artisanal Féminin de Tanghin, Entreprise Godé, etc.) dont 
l’objectif était d’étudier les problèmes des coopératrices et de recueillir leurs souhaits. 

Avant de proposer des suggestions pour la promotion des unités de production 
artisanales féminines en milieu urbain, prenons d’abord connaissance des contraintes 

auxquelles fait face ce secteur. 

I- LES PRINCIPALES DIFFXCULTES DU SECTEUR 

L’artisanat occupe une place importante dans Wconomie du Burkina Faso. En 

1964, la production artisanale était évalu& à 285 000 000 de francs CFA, repr&entant 
4 96 du produit intérieur brut (PIB). En 1968, elle était estim& à 13 153 Ooo 000 de 

francs CFA, soit 8 % du PIB. En 1972, elle représentait 20 % du PIB. De 1979 à 19&Q, 

la contribution du secteur à la formation du PIB passait de 24.4 % à 30,7 %. 

Cependant, l’artisanat n’a pas encore apporté B l’économie nationale toutes ses 

possibilités parce que plusieurs difficultés l’empêchent de se réaliser pleinement. Les 

coopératives féminines en particulier, souffrent d’un manque de législation prkcise 

adaptée, des efforts redondants des interventions des diverses parties prenantes dans le 

domaine de l’encadrement et de la promotion, sans oublier les problèmes lits au 

processus de production et de commercialisation (formation professionnelle, 

financement, vision du marché, etc). 

A) Problème de formation professionnelle 

Au Burkina Faso, les artisanes rencontrent de nombreuses difficultés dans 

l’apprentissage de leur métier. Elles n’ont pas toutes appris leur métier dans des 

établissements professionnels. Les quelques centres de production existants ont des 



69 

limites objectives d’accueil et d’encadrement qualifié. L’absence du cadre ad&quat de 

formation ou de perfectionnement intigr& prbsentc des cof&penccs parmi ksquelks 

on peut retenir : 

- Le manque de qualification qui ne peut permettre une diversifkation de la 

créativité, 

- La mauvaise gestion des unit& artisanaks qui ne permet pas l’&ablissemeat 

d’étude fiable pour les 6tablissements bancaires en vue de l’obtention du cr&ht. 

Nous pensons que tout cela est dû au bas niveau de scolarisation des artisanes. 

Dans l’ensemble, sur les 528 490 artisans que compte k Burkina Faso, scukment 6 96 

ont été & l’école, soit 32 373 artisans alphabétises. De même, sur le plan de la 

formation professionnelle, seulement un artisan sur 1 000 a reçu une formation 

postérieure au Certificat d’Études Prim&es Élémentaires (CEPE) ou Brevet d’Études 

de fin du Premier Cycle (BEPC). 

N’ayant aucune connaissance générale. les artisanes ne peuvent se former au 

contact des livres techniques pour surmonter leurs lacunes ou pour acquérir une 

qualification professionnelle plus importante. De ce fait, elles sont enfermées dans la 

routine qui ne leur permet pas d’aborder les nouvelles techniques de production, 

d’assimiler les simples techniques de gestion et de comptabilité nkessaire pour 

1 ‘expansion de leur atelier. 

Bien que certaines artisanes aient une longue expérience de leur activité 

professionnelle, on comprend la stagnation de leur entreprise par manque d’esprit de 

créativité. 

B) Organisation et encadrement 

Le secteur de l’artisanat féminin souffre d’un manque d’organisation et de 

structures. Les efforts dans ce domaine sont menés individuellement et de façon 

dispersée. 

Les difficultés que rencontrent les artisanes devraient leur permettre de se 

rapporcher davantage, d’ktablir des liens de collaboration, de coop6ration et 

d’échanges d’expériences. Mais, la plupart des artisanes n’ont pas perçu cette 

nécessité, ni l’importance de se regrouper pour la défense de leurs intérêts et 

l’obtention des marchés, des sources de financement. Cette collaboration permettrait 

aux coopératives féminines d’offrir sur le marché, des articles compétitifs. 

Aujourd’hui, l’artisanat féminin se caractérise par l’individualisme. Les 

coopératives qui existent ne cultivent pas une réelle collaboration entre les différentes 

unités. 
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C) Le financement 

Il est l’un des problèmes primordiaux des coopératives féminines en milieu 

urbain. Les coopératives Cvoluent dans un environnement tconomique et fhancier peu 

favorable B la promotion de leurs activités. 

Les subventions sont rares. Toutefois, quelques centres et organismes accordent 
un intérêt particulier B ce secteur : Les artisanes formées au CNPAR et au CPAU 

bénéficient d’un prêt sous forme de materiels et d’6quipement.s qui leur permet de 
s’installer immkdiatement dans leur milieu et d’y mener leurs activitis ; la S.D.I.D., 

dans la mesure du possible, fournit une aide financiére et même parfois matkrielle aux 
femmes qui désirent travailler en groupe afin d’améliorer leurs conditions de vie. 

De par leur manque d’organisation, les coopératives féminines en milieu urbain 

n’ont pas facilement actes au crtklit bancaire. 

D) Ecoulement de la production 

L’écoulement de la production constitue l’un des probl&es fondamentaux des 

coopératives f&ninines urbaines. Les coopératrices n’ont pas une bonne maîtrise des 

circuits de commercialisation. Même si la commerc ialisation sur le marche intérieur 

est défectueuse, elles abordent le marche extérieur qu’elles ne maîtrisent pas. 

De nos jours, une série d’éléments influencent la commercialisation des produits 

artisanaux : 
- L’invasion du marché local par les articles importes de meilleure qualité. Les 

produits artisanaux sont donc confrontés à la concurrence accrue de ces articles 

importés ou manufacturés ; concurrence soutenue et facilitée par le snobisme et 

l’aliénation culturelle. 
- La hausse constante des prix des produits artisanaux, 

- L’irrégularité de la production sur le pian qualitatif, 

- Le non respect des delais de livraison, 

- Le mauvais emballage 

E) Institution d’un cadre juridique 

La profession de l’artisane n’est pas règlementée ; l’accès aux différentes 
activités n’est pas soumis à des conditions bien précises. L’absence de ce cadre 

entraîne des difficultés au niveau de la fkcalité où artisanes et commerçantes sont 
soumises aux mêmes traitements alors que les artisanes ont des contraintes et des 

charges de production que les commerçantes n’ont pas. 
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II PROPOSITIONS DE SOLUTIONS 

Promouvoir une chose, c’est favoriser son développement, son essor, c’est mettre 
en oeuvre des actions apQropicts pour faire croître la chose. 

Pour la promotion des activités artisanales des femmes en milieu urbain, nous 

proposerons des actions g mener dans ks domaines suivants : 

- AmrZlioration de la qualité & la formation profwionnelle, 

- Organisation et encadrement, 

- Financement 
- Ecoulement de la production. 

A- Amélioration de la formation professionnelle 

Au Burkina Faso, les femmes constituent plus de la moitié de la population 
totale. Cependant, seulement 6 96 des femmes agées de plus de 15 ans sont 
alphabétisées c8). La majeure partie des femmes analphab&es (94 96) constituent un 
handicap sérieux pour le développement du pays. Les femmes analphabètes ont 
difficilement accès g la formation et B l’information. 

C’est un probleme géneral qui touche les activités des femmes qui ne savent ni 
lire, ni écrire dans leurs langues maternelles ou dans la langue officielle. 

Pour promouvoir leurs activités en milieu urbain, on doit d’abord assurer aux 
femmes, une bonne sensibilisation et une bonne formation. 

Pour ce faire, on alphabétisera les femmes dans leurs langues maternelles ou 
dans la langue officielle. Nous pensons que l’alphabétisation dans la langue officielle 
sera meilleure car elIe permettra aux femmes de se mettre en contact avec des livres 
ou journaux étrangers traitant de leurs activités, dans lesquels elles puiseront de 
nouvelles techniques, de nouveaux modeles, de l’expérience. 

Il faut cependant noter que ces programmes d’coducation doivent seulement 
concerner les Cléments du metier qu’elles pratiquent. Cette éducation et cette 
formation professionnelle permettront aux femmes artisanes de mieux comprendre les 
manifestations de leurs activités qu’elles ont acquises m&aniquement. Ainsi, elles 
seront mieux informees sur l’envimmwment de leurs activit45s. 

Ces actions d’éducation et de formation professionnelle des coop&a&ices sont 
d’autant plus indispensables que, sans elles, il est inutile d’initier des organisations 
coopératives. 

Aussi, on doit assurer une bonne formation aux cadres qui dispenseront la 
formation aux femmes désirant travailler en groupe. Cette formation qui se fera 
d’abord de façon théorique puis, une seconde phase sur le terrain devra avoir pour but, 
la formation des coopératrices aux principes élémentaires de fonctionnement et de 
gestion démocratique de leurs suwtures. Pour ce faire, une bonne organisation de 
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l’alphabhation fonctionnelle dans les coophtives urbaines s’avère f&essah afii 
de créer des conditions favorables de participation et de contrôle par tous les 
membres. Cette alphabhisation fonctionnelle est indispensable, car la plupart des 
femmes ne sont pas a@hab&is&s, ce qui leur pose un probkme sérieux en mati&re de 
gestion. 

B) Chqpdsation etermdrement 
Au nombre des probkmes qui minent k secteur & l’artisanat féminin se situent 

au centre l’inorganisation des artisanes. L’organisation au sein de tout groupe social 

est un facteur essentiel influant son tiveloppement &onomique. Aujourd’hui, plus & 

307 000 femmes sont toutes confrondes aux mêmes difficultés engendrées par 
l’inorganisation du secteur. 

Pour faire face aux problèmes rencontres, les artisanes doivent se rapprocher 
davantage, &hanger des expériences. 

La collaboration entre les coopératives permettra d’offrir des produits 
compétitifs sur le marche. Ainsi, les coopératives pourront trouver des d&ouchés pour 

l’écoulement de leur production, obtenir des sources de financement, etc... 

La création d’une structure de reprhentation des artisans qui servirait de trait 
d’union d’une part entre les artisans eux-mêmes et d’autre part entre les artisans, 

l’administration et les ONG, s’avère indispensable. 

Concernant l’encadrement, qu’il soit de la part de 1’Etat ou de la part des 
organismes, nous souhaitons qu’il ait une coordination des actions entre les différents 

intervenants. Pour ce faire, nous souhaitons par exemple que, dans une coopérative 

différents services s’occupent de la formation et de l’éducation, des activités 
d’éducation, de formation, de production, de commercialisation, etc... 

Il arrive parfois où deux acteurs (Etat et ONG) assurent à la fois les activités de 

production ou d’organisation d’une même coopérative. 
Cette non coordination, si elle se corrigeait, limiterait les obstacles auxquels font 

les coopératives et constituerait un facteur d’auto-promotion pour le secteur. 

Aussi, la promotion du secteur, la création de structures de recherches appliquees 

sur les coop&atives urbaines s’avère nécessaire. 
A travers ces études, on recherchera des technologies am&ior&es que pourront 

utiliser les femmes. Des outils traditionnels existant pourraient être améliorés. 

Certains centre nationaux de production artisanal pourront élaborer des outils destinés 
aux femmes dans l’exercie de leurs activités, car l’importation des technologies 
étrangères deviendrait plus onéreux (coût du transport, entretien, etc). 
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C- Financement 

Les interventions de financement en faveur du secteur artisanat féminin sont 
faibles. Nos entretiens auprès des institutions bancaires BICIAB (Banque 

Internationale pour le C-, 1’Industr-k et 1’Agxiculture du Burkina) et la CNCA 

(Caisse Nationale de @dit Agricole) nous ont permis de retenir les causes suivantes : 
- le faible montant des crkiits sollicités n’intbesse pas les institutions financières 

- le manque de garantie 

- le manque de comp&ence en gestion comptabk. 
Pour une meilleure facilité aux cr&iits bancaires, les unités artisanes doivent 

tenir une comptabilité exempte d’imperfection. On pourra aussi développer les 
coopératives d’épargne et de crédit. La naissance de ces coopératives s’avère 
primordiale car celles-ci offriront aux unités artisanales des avantages concernant les 

crédits (avec des intérêts peu Clevés et un &Sancier souple). 

D) Ecoulement de la production 

Pour un meilleur écoulement de leur production, les coopératrices doivent 

présenter des articles de tri% bonne qualitk, avec des emballages attirants. 
Elles doivent aussi maintenir rkgulier les prix de leurs articles, tout en respectant 

les délais de livraison lorsqu’une commande est lancée. 

Nous souhaitons que I’Etat intervienne au niveau de l’écoulement de la 

production par : 
- La mise en place et l’entretien de toute infrastructure ayant un effet sur le 

circuit de production et de commercialisation, 

- La facilitation de l’utilisation des médias d’Etat : Radio, Télévision et 
journaux pour la publicité de leurs produits. Cette publicité s’avère -te car elle 

permettra aux coopkatrices de se faire connaître sur le plan national et international. 

- La recherche de débouchés en organisant des foires regionales ou sous- 

régionales ; en organisant la promotion des produits à l’étranger par le biais des 

représentations diplomatiques. 

L’Etat devrait supprimer les taxes à l’exportation des produits artisanaux pour 
inciter les coopératives féminines à exporter leurs articles. 

Le tableau suivant représente l’ensemble des actions à mener pour la promotion 
des coopératives. 
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TABLEAU N” VIII 

CONTRAINTHS 

IICONOMII 

CU1 TuRLiL, 

ET 

t;LXJCATF 

Sot’IAl I 

- Production 

- (‘ommercialisation 

- ‘lransformation 

- Conservauon 

- Gsrron drs capttaux 

- A&s au cr&lit 

- khanges 

- Analphab&isme 

- Insuffisance de formation 

des cadres 

-(‘homage 
-Iensions sociales 

-Margtnalisation des petits 

producteurs et des petits 

revenus 
-Mentalitk 

-Application des principes 
fondamentaux des 
coopkratives 

-Multipartisme 

: RESPONSABILITES COOPERATIVES 

SOI.IJTIONS 

- Approvisionnement en matii%s premltres 

- Gestion des circuits 

- ‘lianskrl dos technologies approptikes 

- (‘apitaux propres 

- Capitaux exlkrieurs 

- Geslion rigoureuse dans la transparence 

- Promouvoir les khanges a tous les niveaux 

aussi bien des personnes et des biens dans le 

cadre d’une Illter-cool~ratit)n internationale ou 

rf?gtonale. 

- Prise en compte de l’alphabétisation 
fonctionnelle 
- IJne meilleure circulation des informations 
- Education, formation a recyclage des cadres e( 
coop&ateurs 

-Promotion quantitatives d qualitatives des 
coopkratives 

-Cr&lion d’emplois 

-Encouragement des initiatives originales 

-Reconversion des mentahds (en comptant sur 
nos propres ressources) tout en developpant le 

partenariat 

-Soutenir la consommation des produits locaux 

-1ntQration des coop&atives de la sous-region 

-Application des principes fodamentaux rtfgissanr 

les coq3ratives 

RESI’ONSABIIPIES DES ORGANISAI-IONS 
<YX)PÉKAIWIVES 

- Organisation rationnelle 

- Recherche des voies et moyens pour 

promouvoir la qualit des servtces par un 

marketing. 

Contribué a I’aJphab&isation fonctionnelle 

-Fa~laciratlatiao&Irol-~ 
-Sensibilisalion de I’environnemenl.(cuIlure 
coo~alive) 

-Stimuler l’auto-promotion 

-Encourager les initiatives originales 

-C&X des emplois 

-Freiner I’exode rural 

-1Xpoliliser les coop&atives 

-Protection de nos produits locaux 

-Rdpr&entation des cooperatives dans les 

instances de concertation et de titsions de 
I’Htat 



1. 

CONCLUSION PARTIELLE 

Les impacts positifs de la COPAFO ont trait en particulier B l’am~%oration des 

conditions de vie des femmes et au développement d’un sentiment de solidaritk. 

La COPAFO, g l’instar des autres coopératives, rencontre de nombreuses 
diffkultés pour 1’6coulemcnt de sa production, pour l’obtention de cr6dit.s bancaires, 

etc... 

Pour une survie de l’ensemble de ces coop&atives fknknes urbaines, il serait 

nécessaire de mener des actions dans ce secteur. La recherche de d&oucMs tant B 
l’intérieur qu’à I’extirieur du pays, la participation des coopkatives féminines B des 

foires régionales ou internationales. la création de réseaux féminins d’échanges 
commerciaux seront indispensables. 
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CONCLUSION GENERALE 

L’Ctude de la CoopCrative de Production Artisanale des Femmes de 

Ouagadougou (CO.PA.F.0.) nous permet de tire-r la conclusion selon laquelle les 
femmes ont leur propre originaliti de participation au développement. La plupart des 

transformations de matières premières en produits finis ou intermédiaires sont 

accomplies par elles ; de sortes qu’elles ont leurs technologies appropri&s en ce qui 
concerne la transformation des produits. 

De par leur travail, les femmes cnknt de la valeur. En effet, en transfonnaat les 

matiéres premihes, d’une part elles évitent leur exportation à l’état brut, d’autre part 
elles leur donnent une valeur ajoutée. Valeur ajoutce qui exm l’effort et le sacrifke 

de support de production. 
La contribution du travail fthinin la plus apprkiable est celle de l’an&ioration 

de la balance commerciale par le biais de la rhiuction des importations et celle de 
l’exportation de nos matières premières. 

Notons enfin que le travail confére une certaine autonomie sur le plan fmancier. 

Les femmes doivent lutter pour préserver cette autonomie qui leur permettra 

d’acquérir une certaine indépendance et dans ce sens, de se libérer du joug de la 
domination masculine et enfin de s’émanciper tout en élevant le niveau de vie de la 

famille. En cela, la CO.PA.F.0. est une belle illustration. 
En somme, le travail est le seul facteur libérateur. Lui seul permettra de mieux 

participer au développement de son pays et d’avoir des emprises dans divers 

domaines. 

Certes, les femmes travaillent déjà, et énormément, et nous reconnaissons leurs 
efforts méritoires. Cependant, nous les invitons à se mobiliser pour mieux faire 

connaître l’importance de leurs activités tout en s’en appropriant les revenus. 

En milieu urbain, certaines femmes commencent à comprendre ce bien fond6 de 

l’union, en créant des coopératives qui jouent un rôle capital dans le développement 

du pays. 
Nous devons tous apporter un soutien total aux coopératrices afin qu’elles 

puissent s’émanciper, améliorer le niveau de vie de leurs familles, et partant de là, 
participer effkacement au développement du Burkina Faso. 
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QUESTIONNAIRE 

1 - A LA DIRECTRICE DE LA COPAFO 

1) Comment a pris naissance votre coopkative ? 
2) Quelles sont ses activitts principales ? 

3) Quels sont les buts et objectifs de la COPAFO ? Sont-ils atteints ? 

4) Comment est organisk la coo+rative ? 
5) Avez-vous des relations avec d’autres coopkatives ? 

6) Quels sont les pmbl&mes que vous rencontrez ? 
7) Quelles sont les perspectives d’avenir de la COPAFO ? 

8) Quels sont vos souhaits pour une meilleure amélioration de la COPAPO ? 

II - AUX RESPONSABLES DES DIFFERENTS ATELIERS DE 
PRODUCTION 

1) Quel est le nombre de coopkatrices dans l’atelier ? 
2) Quels sont les matériels que vous disposez ? 

3) Quelles sont les techniques utiliskes dans la rklisation de vos produits ? 
4) Quelle est la quantite des différents produits fabriques mensuellement ? 

5) Quels types de probkmes rencontrez-vous dans l’atelier ? 
6) Quels sont vos souhaits pour une amelioration de la production de votre 

atelier ? 

III - AUX RESPONSABLES DE LA COMMERCIALISATION 

1) Quels sont les d&ouchts pour l’écoulement de vos produits ? 

2) Quels supports utilisez-vous pour faire la promotion de vos produits ? 
3) Quel est le chiffre d’affaire approximatif annuel de votre coopkrative ? 

4) Quels types de problèmes rencontrez-vous au niveau de la 
commercialisation de vos produits ? 

5) Quels sont vos souhaits ? 
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IV - AUX COOPERATRKES 

-NOiIl 

- Prhom 
- Age 

- Situation matrimoniale 
- Activitb exercbe 

- Niveau d’instruction 
- Avantages et inconvenients de travailler dans la coopérative 

- souhaits 

V - AUX CONSOMMATEURS 

- Quelles sont vos apprkciations sur les produits COPAFO ? 

- Quelles sont vos suggestions ? 

IV - AUX INTERVENANTS 

1) Identité du service ou acteur 
2) Lieu d’intervention 

3) domaine d’intervention 
4) Comment sont organisées les actions d’interventions ? 

5) Problèmes rencontrés 

6) Suggestions 
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COOPhtATlVES, MINISTERE!$ ONG ET INSTITUTIONS 
BANCAIRES RENCONTRÉS : 

1 - COOPERATIVES 
- Coophtive de Production Artisanale des Femmes de Ouagadougou 

(COPAFO) 
- Coopérative Fkninine pour la Promotion des Arts Ménagers (CFAM) 
- Entreprise Godé 
- Centre Féminin d*Aliments de Sevrage (CFAS) 
- Centre de Formation Féminine Artisanale de Gounghin (CFFA) 
- Centre Artisanal Féminin de Tanghin 
- Cooperative de broderie et de couture (COBROCO) 

II - MINISTERES ET INSTITUTIONS ETATIQUES 

- Minisdre de l’Action Coopkative Paysanne 
- Ministère de la Promotion Economique (Direction de I’Artisanat) 
- Centre National de Perfectionnement des Artisans Ruraux (CNPAR) 
- Centre de Perfectionnement des Artisans Urbains (CPAU) 
- Offke National du Commerce Extérieur (ONAC) 

III - ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALES ET INSTITUTIONS 
BANCAIRES 

- Service de Dévelopement International des Jardins (SDID) 
- Secrétariat Permanent des ONG (SPONG) 
- Bureau de Suivi des ONG (BSONG) 
- Banque Internationale pour le commerce l’Industrie et l’Agriculture du 

Burkina (BICIA-B) 
- Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA) 



FLAN DIRECTEUR DE L’ARTISANAT - Mai 1990 - Page 6 

umo 

::tt 
13.100 

3.316 
205 
103 
589 
353 

t4 
6 

w 

16,6T% 
11.34X 

7,m 
w,sm 

9.01X 
0,6?% 
0.2= 
1,666 
0.m 

oD*z 
0:26X 

6.1 
6.2 

1::: 
3.3 

::: 
1.1 

a 

: 
J 

12.41s 21,37X 
6.016 18,IbU 
6.67s 11,76X 
4.264 ?.JI% 
3.721 6.37X 
l 380 O.aS% 
1.062 1.62% 
1.603 3.26% 

31s 1.67% 
1.260 2,16% 

767 1,31X 
043 1.44% 
303 0.62% 
446 0,16X 
2De 0,SlX 
146 0.25% 

$3 0,16X 
2.627 7,086 

60 0,17X 
2s 0,wx 

1.6:: 0 4’606 ia 

31 0:Da 
12 0,03x 

3 0.01x 
14 0,04x 
56 0,16% 

6 O,Cm 
1 0,001 
4 0.01x 

18 0,05x 
4 0,01x 

tl 6,S6% : 1.106 0.66X 166.666 61,45X 167.603 36,6C% i 1.245 0,56x 
Y 6.W: 61.667 37,9S% 6.165 3,01x 10.142 16.15% : 64.143 28,33x 
‘2 2*6S% : 203 0.12% 54.642 20.23% 66.045 12,67% : 242 0.11% 
!e 15.o2x : 16.135 11.72% 10.466 3.a 36.634 6.62% : 19.463 6.70% 
D 3,wx: 6.643 4,OlX 26.616 9.93x 33.660 7.73% : 6.760 3.08% 
l6 3,ea: 22.636 13.65X 1.156 0.43X 23.764 5.47X ; 25.612 11,64X 

u 5,14x 1.77% : : 10.166 5.245 
6.22% 
3.21% 344 101 0,04X 0,13X 10.267 5.569 2,36% 1.29% : : 14.896 6.324 6.7= 2.65% 

,4 0.65% : 3.644 2.23% 176 Cl,OR 3.622 0,681 : 3.605 1.72% 
w) O,Ds% : 6e3 0,41x 0,02x 706 o,m% : 1.529 O,S!B 
i9 o.sDx : se4 0,4W 

:: 
0.01x 666 0.16% : 1.217 0.55% 

‘0 0,Ja: 733 0,49X 17 0.01% 610 0.19% : 1.075 0.46% 
.---------------------------------------------------------+-------------- 

Il 47,TlX : 132.676 61,35X 266.664 9!b,l6X 401.740 62,48X : 145.553 66.10% 
,***-œ,*~“**œ**==~=====,==**===:==**====:*==*==**===*=**==~=================== 

I  

t  

1 

12.626 13,32X : 
ll.S42 12127% : 

6.63s 1,37X : 
4.312 4rS66 : 
3.188 3.99% : 
2.623 2,15x : 
1.093 1,16X : 
1.615 2,04X : 

916 0,66X : 
1.274 1.35% : 

623 0,67X : 
643 0.00% : 
304 0,sn : 
450 0,46X : 
316 0,34X : 
150 0,16X : 

..,: 
e. 19 
1.399 
1.665 

SW 
111 
969 

64 
676 
293 
665 

2:; 
66 
56 
16 

5.45% 
5.15% 
4,53X 
1,14x 
0,34x 
0.10% 
O,S9% 
0,04x 
0.42% 
0,16% 
0,41x 
o,oJ% 
0,16% 
0.05% 
0,03x 
0.01% 

P 

31 
643 
138 
101 

15 
1.015 

14 
0 
2 
2 

46 
1 
0 

; 
5 

0.01% 
0.31x 

O.O= 
0.04% 
0,01x 
O,J= 
0,01x 

0.W 
0.001 
0.00x 
0,02x 
0,m 
0,~ 
0,00x 
OV(JOX 
0,m 

T  

6.633 
3.262 
7.537 
1.966 

573 
1.166 

083 
64 

660 
295 
713 

2:; 
66 
53 
21 

2,06x : 
2.13% : 
1.73% * 
0.45% ; 
0,13% : 
0,27% : 
0.23% : 
0,01x : 
O,lli% : 
0,07% : 
0.16% : 
0,01x : 
0,06% : 
0,on : 
0.01% : 
0.00% : 

n 

21.377 
17.434 
14.274 
6.149 
4.273 

551 
2.031 
1.367 
1.593 
1.553 
1.432 

034 
572 
532 
354 

3.64% 
7.66% 
6,44X 
2,77X 
1,93x 
0,25x 
0.02% 
O.R!l% 
0.72% 
0,7m 
0,65X 
0,40x 
0,26X 
0.24% 
0,16X 
0.07% 

172.645 

12.205 
57.575 
24.278 
30.133 

1.361 
204 
933 
531 

67 
30 

105 

300.066 
tz’lr=D=t=: 

56.26% 173.690 32,l)Or 
3.96% 76.346 14.45% 

16.77% 57.617 10.94% 
7,31x 43.162 8.2Rx 
3.82s 36.913 6.9RL 
0,44x 27.173 5,14x 
0,ozx 15.102 2,RRI 
0.30% 7.257 1.37% 
0.17% 4.336 0.82X 
0,on 1.536 0.3m 
0.01% 1.247 0,242 
o,oJ% 1.160 0,22x 

.------_--_--________ 
37,61X 446.621 64,51% 

:==T=TS=::=:=f=r=::f+I-‘-- 

F 

84 
3.370 

198 
129 

2.6:: 
45 
12 

5 
16 

104 
7 
1 
4 

21 
9 

0,03x 21.461 4.06X 
I,lor 20.804 3.94x 
0.06% 14.472 2.14% 

0,04x 6.276 1,19x 
0,onr 4.331 0.82X 
0,87X 3.203 0.61% 

0.01% 2.076 0.39% 

0,001 1.373 0.37% 

0,001 1.596 0.3m 
O,Ol% 1.563 0.3m 
0.03% 1.536 0.27X 

0.m 001 0.177. 

O,Mn 573 0.11% 

O*@= 536 0.1m 
0.01% 375 0.07X 

O,DoI 171 0.03K 

T  

- - m m - - - - - - - - - - - - - - u I  ____________________ - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -~ - - - - - - .  

6OHHB 44.663 ?6,57X 4.401 12,60X 46.130 52,29X : 30.461 16,653 2.216 0.62% ,32.673 7.52% : 75.154 33,90% ’ 6.715 2,19% 61.66D IS,l’B 
__________-__I-____~_-__________-I___________u______________--------------------------------------------------------------------~--------------------------------------------  

CRAND TOTAL se.310 lDO.ODX rs.io1 100.00% 34.071 100.001 : 163.337 lOO.OO?i 271.062 100.00% 434.413 100.00% : 221.707 lOO.OC% 306.763 100.00% 528.430 100,m 
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?WINCH 

.8Jm 
#i l098 
$ougour I b  1 
8ouî90u 
8ou 1 k i i a d i  
Cooob 
Cahtourgou 
Cnr9nr 
Courmi 
Hou0 t 
Kadi090 
Khidougou 
Korsl 
Kourf tonga 
Houhoun 
Wrhouri 
îfrrontrnga 
ûubritonga 

Passor6 
Poni 
Sanguii 
Srnrritnga 
Sono 
Sits i 1 i 
Sour 
Sour ou 

Yrtrnga 
Zoudriogo 

Oud8 Ir n 

TrpOJ 

2b2 
469 
431 
176 
2211 
SI20 
168 
159 
108 1 
14498 
23868 
496 
1097 
563 
20b2 
201 
215 
3 70 
401 
389 
713 
361 
5 98 
622 
416 
b 5 5  
473 
294 

1513 
125 
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R 
( 8 )  

0,8001 

i ,ssa 
3,798 
5,5501 
0,298 

0,blt 

0,148 

0,278 
'?,ô58 
2b,84t 
40,898 
0,858 
1,888 
0,968 
3,508 
O , 348 
0,378 
0,638 
0,698 
0,678 

0,628 

1 ,078 
0,71t 
O, 788 
0,818 
0,508 
2,598 
0,218 

1,228 

1,0201 

43b 1,228 
81 0,238 
358 1,008 
S I 5  1,058 
124 2,034 
955 2,678 

888 2,b98 

1597 4,b72 
4262 11,9b8 
307 0,868 

138? 3,818 
266 0,758 
31b7 8,818 

58 0,168 
207 0,588 
122 0,348 
4126 11,56% 
2b2 0,68t 
671 1,88\ 
102 0,29\ 
714 2,178 
3189 8,938 
184 0,528 

ô106 22,718 

509 1,bD 
760 1,138 
57 0,16t 

139 0 . m  

541 i,va 

1138 3,1901 

I I 1 1 w -  F T I H f 1 
0) I (8)  ( 8 1  0) : ( 8 )  ( 8 )  (1) 

f 1 
f 1 

676 0,728 I 1160% 7,118 27628 10,198 39236 9,038 I 11850 5,34t 18062 9,158 39912 7,5St 
550 0,588 4850 2,978 2452 0,908 7302 1,688 : 5319 2,408 2533 0,838 7852 i,498 
789 0,840I f 2196 1,118 29676 10,958 32472 1,478 { 3227 1,468 30034 9,198 33261 6,298 
Il51 1,228 : 3066 1,888 1973 0,738 5039 1,168 I 3842 1,738 2348 0,778 6190 1,178 
2935 3,124 I (730 2,908 9756 3,604 14486 S,3U : 6941 3,138 10480 3,428 17421 3,308 
4075 b,330I 1286 0,798 2669 0,98t 3955 0,918 1 4406 1,998 3624 1,188 8030 1,528 
301 0,338 I 8658 5,308 8986 3,Jlt 17644 1,068 I 8826 3,988 9125 2,978 17951 3,408 

lob7 1,118 I 6140 3,168 1b936 5,518 21076 (,OS8 I 6299 2,848 15824 5,168 22123 4,198 
1622 1,728 3741 2,298 3020 1,118 -6761 1,56t I 1822 2,178 3561 1,168 8383 1,598 
16095 11,118 3786 2,528 5233 1,938 9019 2,088 : 18284 8,258 6830 2,238 2Sll4 4,758 
28130 29,908 f 1859 1,Ib: 380 OI148 2239 0,528 f 25727 11,608 4642 1,518 30369 5,75\ g 
803 0,858 : 267% 1,648 1836 0,688 4514 1,048 3174 1,438 2143 0,708 5517 ],Olt 
2b79 2,648 8228 5,048 4451 1,648 12679 2,928 : 9325 4,218 5833 1,908 15158 2,87¶ 
029 0,888 : 3320 3,168 5836 2,158 11164 2,578 I 5891 2,668 6102 1,998 11993 2,278 

259 0,288 I 509 0,318 79 0,038 589 0,148 I 710 0,328 137 0,048 847 0,161 
422 0,45t  f 5203 3,198 4582 1,698 9785 2,258 : 5418 2,448 4789 1,568 10207 1,938 
492 0,528 12126 l,b2\ 11056 6,293 29182 6,728 12496 5,648 17178 5,608 29674 5,618 
4527 4,818 446 0,278 718 0,268 1164 0,278 { 847 0,388 4864 1,588 5691 1,OEt 
631 0,678 5846 3,588 18205 6,728 24051 5,54% I 6235 2,818 18447 6,018 24684 4,678 
1384 1,478 161J 0,998 3862 1,428 5475 1,268 2326 1,058 4533 1,488 6959 1 , 3 0 t  
466' 0,508 1 203b 1,2St 2806 1,048 4840 1,118 I 2398 1,088 2908 0,958 5306 1,OOt 
1372 1 ,46¶  f 21441 13,138 S1307 11,558 52748 12,148 I 22039 9,948 32081 10,468 54120 10,24t 

600 0,648 2135 1,498 2969 1,IOt 5404 1,248 I 2851 1,298 3153 1,038 6004 1 , 1 4 8  
8561 9,108 I 3967 2,438 8944 3,308 12911 2,918 I 4422 1,998 17050 5,SCî 21472 4,068 
1611 1,71t 4569 2,808 46b2 1,711 9211 2,128 I 5042 2 , 2 1 8  5780 1,888 10822 2,05t 
803 0,858 : (920 S,Ol8 4456 1 , 6 4 t  9376 2,168 I 5214 2 ,358 4965 1,62t 10179 1,938 
2273 2,428 14889 9,128 42952 15,848 57841 13,318 16402 7,408 43712 14,258 60114 11,378 
182 0,198 4023 2,468 2234 0,82\ 6259 1,44$ 4150 1,878 2291 0,?58 6441 1,228 

5189 s,s2t : 3101 3,498 3958 1,468 9665 2,228 : 1749 3,508 7105 2 , m  14854 2 , e i a  

sa11 4 , 0 5 t  ; 4853 2,918 3480 1,288 833s 1,928 : 5475 2,478 6669 2,118 14144 2,308 




